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intelligence
artificielle

un plan pour
pousser

les chances
françaises

▶ L’IA est une «révolution
technologique incontour-
nable», avertit un rapport
présentémercredi
à EmmanuelMacron
▶ Les expertsmandatés
parMatignon proposent
un «plan d’action ambi-
tieux» pour porter le pays
«à la pointe» de l’IA
▶ Si cette technologie est
vue comme un gisement
de croissance, les besoins
d’investissements sont
élevés, et des propositions
promettent de faire débat
pages 12-13 et chronique page 31

▶ LFI et le PCF ont rejeté
le texte, le RN s’est abstenu,
et toutes les oppositions
ont dénoncé les propos
d’EmmanuelMacron sur
un envoi de troupes alliées

▶ Le fantôme des accords
deMunich est souvent
convoqué pour dénoncer
l’attitude conciliante avec
Moscou, mais la référence
historique a ses limites

▶ Sur le front, les forces
russes et ukrainiennes
dialoguent pour organiser
l’échange des dépouilles
mortelles de leurs soldats
page 4 et pages 6-7

vu par amorim (brésil) cartooning for Peace

Aéronautique
Boeing: un rapport
accablant pour
les processus
de fabrication
page 15

En quelques heures,
trois accidents similaires
se sont produits dans
le Gard, lors de franchisse-
ments de ponts submersi-
bles. Un enfant de 13 ans
est toujours porté disparu,
et six personnes sont
mortes lors du passage
de la tempêteMonica
page 17

Le Parlement européen a
adopté un texte facilitant
le développement des
poids lourds hors norme,
au risque de fragiliser
encore le fret ferroviaire
page 15

transports
L’europe favorise
lesmégacamions,
mais la france
leur barre la route

santé l’internat
demédecine
en zone
de turbulences
Les étudiants en médecine la
nomment la «promotion crash-
test»: c’est la première à expéri-
menter la réforme du deuxième
cycle des études de santé,mise en
place à la rentrée 2023. La refonte
de l’entrée à l’internat a supprimé
le classement de sortie à l’issue
des épreuves de fin de sixième
année, au profit de deux exa-
mens: des épreuves écrites en oc-
tobre, puis des évaluations prati-
ques, avec des notes minimales
dans les deux cas.
Résultat: près de trois cents étu-

diants n’ont pas validé les nou-
veaux examens, et plus du dou-
ble ontpréféré redoubler leur cin-
quième année plutôt que
d’expérimenter la réforme. Cet
été, dans les hôpitaux français,
un millier d’internes en méde-
cine manqueront ainsi à l’appel,
sur environ huitmille attendus.

page 11

Ariel Henry, qui assurait
la présidence par intérim
depuis l’assassinat
de JovenelMoïse, en
juillet 2021, a été poussé
vers la sortie par les Etats
caribéens, ouvrant la voie
à une transition incertaine
page 5 et idées page 30

Haïti
démission du
premierministre
dans un pays en
proie aux gangs

IrlandeDansleNordcommedansleSud,
leSinnFeinseprépareaupouvoir
▶ Pour la première
fois dans l’histoire
de l’Irlande du Nord,
sanctuaire protestant,
la direction de l’exé-
cutif revient aux na-
tionalistes catholi-
ques du Sinn Fein,
après deux ans de pa-
ralysie due au Brexit

▶ L’ex-branche politi-
que de l’Armée répu-
blicaine irlandaise,
arrivée en tête aux
élections régionales
en 2022, doit compo-
ser avec les unionistes

▶ En République d’Ir-
lande, où le parti est

en avance dans les
sondages, à quelques
mois des élections
générales, les natio-
nalistes entendent
utiliser leur position
dans le Nord pour
renforcer leurs
chances dans le Sud
page 2

Inde
Modi traque
ses «ennemis
de l’intérieur»
pages 20-21

Paris 2024
Aux Antilles, la
fièvre olympique
monte à distance
page 18

inondations
un lourd bilan
qui souligne des
lacunes dans la
culture du risque

ukraine: la France vote un soutien sans concorde
▶ L’accord de sécurité entre
Paris et Kiev a été voté par
les députés, mais les dé-
bats ont souligné les dis-
sensions sur la réponse à
apporter à l’invasion russe

1 éditorial

les vertus d’un débat
pédagogique
page 32

*Sur modèles spécialement signalés.
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Belfast (IrlaNde du Nord) -
envoyée spéciale

A l’entrée de l’austère pa-
lais de Stormont, siège
de l’Assemblée nord-ir-
landaise sur les hau-

teursdeBelfast, lesagentsdesécu-
rité accueillent lesvisiteurs avec le
sourire. Le hall bourdonne d’acti-
vité: des journalistes guettent la
findesdébatsà laChambredesdé-
putés, des conseillers ministériels
se pressent, dossiers sous le bras,
des écoliers patientent sous les
portraits du dirigeant unioniste
(probritannique), Ian Paisley, ou
dunationaliste (proréunification),
Martin McGuinness, deux géants
de la politique locale.
L’air est à l’optimisme, en ce dé-

but mars, alors que l’Assemblée
nord-irlandaise a enfin repris le
travail,aprèsdeuxansdeparalysie
due au boycott des unionistes,
mécontents que le Brexit ait dis-
tendu les liens avec Londres en in-
troduisant une frontière doua-
nière enmerd’Irlande.
Le 30 janvier, Jeffrey Donald-

son, chef de file du Parti unio-
niste démocrate (DUP), a accepté
de siéger de nouveau à Stormont
en échange d’un chèque de
3,3milliardsde livres sterling (en-
viron 3,8 milliards d’euros) du
gouvernement britannique pour
l’Irlande du Nord et de l’assu-
rance que le Windsor Fra-

litiqueexpérimentéede47ansest
limitée : elle ne peut prendre
aucune décision sans sa vice-pre-
mièreministre, Emma Little-Pen-
gelly,uneavocatede44ans,mem-
bre du DUP et ancienne con-
seillère de Ian Paisley – les dépu-
tés unionistes et nationalistes
sontégalementcenséscolégiférer
à l’Assemblée. Mais les symboles
sont importants dans cette partie
du Royaume-Uni toujours mar-
quée par les rivalités communau-
taires, plus de vingt-cinq ans
après l’accord du Vendredi Saint
ayant mis fin à des décennies de
conflitentreprotestants (unionis-
tes) et catholiques (nationalistes).

Portefeuilles cruciaux
Cette position de force du Sinn
Fein à Stormont compte d’autant
plus qu’en République d’Irlande,
malgré un récent recul, le parti
reste en tête dans les sondages, à
quelques mois des élections gé-
nérales qui doivent se tenir au
plus tarden février 2025, et sapré-
sidente, Mary Lou McDonald,
54ans, adebonneschancesdede-
venir taoiseach («première mi-
nistre»). Cette femme politique
charismatique, issue de la
moyenne bourgeoisie, sans lien
avec la lutte armée, a concentré
son discours sur la crise du loge-
ment, principale préoccupation
des Irlandais. Dans une républi-
que gouvernée depuis près d’un

siècle par deux partis de centre
droit, Fine Gael et Fianna Fail, les
jeunes électeurs plébiscitent le
Sinn Fein sans trop se soucier de
ses liens historiques avec l’IRA,
toujours considérés comme toxi-
ques par leurs parents.
Les nationalistes entendent uti-

liser leur position dans le Nord
pour renforcer leurs chances
dans le Sud. Ils y voient l’occasion
deprouver qu’ils sont capables de
diriger un pays. «Je veux être pre-
mière ministre pour toutes les
communautés d’Irlande du
Nord», a promis Michelle O’Neill,
issue d’une famille de paramili-
taires de l’IRA,mais venueà la po-
litique avec le traité de paix du
Vendredi Saint. Son parti a ob-
tenu les portefeuilles cruciaux de
l’économieetdes finances.«Nous
voulons être un gouvernement
compétent et responsable», souli-
gne ConorMurphy, leministre de
l’économie. Il est concentré sur
l’urgence du moment: les négo-
ciations salariales dans la fonc-
tion publique. «Pendant des an-
nées, les salaires n’ont pas évolué
dans leNord. L’enveloppeaccordée
par Westminster est insuffisante,
mais nous espérons que nous
pourronsquandmêmeconvaincre
les fonctionnaires de retourner au
travail», glisse le ministre, ren-
contré à Stormont, le 5mars.
Le 18 janvier, lors d’une des grè-

ves générales les plusmassives de
l’histoire nord-irlandaise, plus de
150000salariésde la fonctionpu-
blique ont cessé le travail. Ils pro-
testaient contre des salaires gelés,
contrairement au reste duRoyau-
me-Uni, faute d’exécutif à Stor-
montpourprendredesdécisions.
«Nous avons joué un rôle considé-
rable dans la réouverture de l’As-
semblée de Stormont, les tra-
vailleurs ont signalé qu’ils n’en
pouvaient plus, souligne Gerry
Murphy, responsable de la confé-
dération nord-irlandaise des syn-
dicats (NIC-ICTU). Depuis, les né-
gociations salariales progressent
vite. Il y a une proposition de
hausse pour les transports et la
santé.Nousenattendonsunepour
les enseignants.»
Egalement à l’agenda de l’As-

semblée, les aides à la garde d’en-
fant ouà l’éducation.«C’est la pre-

Irlande: le Sinn Fein,
élu dans le Nord
et favori dans le Sud
Pour lapremière fois, l’exécutifdevrait revenirà l’ex-
branchepolitiquede l’Arméerépublicaine irlandaise

Michelle O’Neill, premièreministre d’Irlande duNord
(à gauche),Mary LouMcDonald, présidente du Sinn Fein
(2e à gauche), ConorMurphy,ministre de l’économie d’Irlande
duNord (2e à droite), et John Finucane, tousmembres
du parti proréunification, à Londres, le 8 février. BEN STANSALL/AFP

mework, l’accord entre Bruxelles
et Londres sur le statut post-
Brexit de la province, limitera les
contrôles douaniers avec le reste
du Royaume-Uni.
Mais le retour à lanormalitépo-

litique n’est qu’apparent. Car,
pour la première fois dans l’his-
toire de cette nation du Royau-
me-Uni, issue de la partition de
l’Irlande, en 1921, et conçue
commeunsanctuaireprotestant,
la direction de l’exécutif revient
au Sinn Fein, le principal parti
proréunification de l’Irlande.
L’ex-branche politique de l’Armée
républicaine irlandaise (IRA) est
en effet arrivée en tête aux élec-
tions régionales nord-irlandaises
demai 2022.
Michelle O’Neill, la vice-prési-

dente du parti, présent dans le
nord et dans le sud de l’île, peut
enfin exercer ses responsabilités
de première ministre. Certes, la
marge demanœuvre de cette po-

Les jeunes
électeurs

plébiscitent
le Sinn Fein sans
se soucier de ses
liens historiques

avec l’IRA

fronter les préjugés d’une société
irlandaise, à l’époque très conser-
vatrice et religieuse.
Autre raison de l’optimisme re-

trouvé: la perspective d’une rela-
tive stabilité. «Le DUP et le Sinn
Fein n’ont pas intérêt à paralyser
de nouveau Stormont. Le Sinn Fein
veut montrer son sérieux, le DUP
sait qu’il ne peut pas indéfiniment
parler du passé et bloquer l’exécu-
tif»,explique lepolitiste Jonathan
Tonge, de l’université de Liver-
pool. «La priorité du Sinn Fein, dé-
sormais, ce sont les élections géné-
rales dans le Sud. Il est probable
qu’il sortira en tête des urnes,mais
il devra trouver un partenaire de
coalition. Les partis traditionnels
Fianna Fail et Fine Gael essaye-
ront-ils de nouveau de lui barrer la
route du pouvoir [commeà l’issue
des élections générales de 2020]?
Ce serait un pari démocratique ris-
qué», ajoute ce spécialiste de l’Ir-
lande duNord.
«Ce qui frappe, c’est lamétamor-

phose réussie du Sinn Fein. Quand
ses dirigeants Gerry Adams et
Martin McGuinness ont décidé
d’abandonner la lutte armée pour
la stratégie politique dans les an-
nées 1980, ils ont réussi à mainte-
nir la cohésion chez les républi-
cains autour de l’idéal communde
la réunification», estime Martyn
Frampton, historien spécialiste
du Sinn Fein à l’universitéQueen-
Mary de Londres. «Cette stratégie
politique, poursuit-il, a payé dès
les années 2000 dans le Nord et à
partir de 2011 dans le Sud, quand le
SinnFeinacommencéàengranger
des gains électoraux répétés et
spectaculaires.»
Pour autant, il n’existe pas en-

coredemajoritépour la réunifica-
tionenIrlandeduNord.«Selonun
sondage [publié le 4mars], réalisé
par mon équipe auprès des mem-
bres du parti Alliance, considérés
comme plutôt unionistes, 37 % se
disent en faveur d’une réunifica-
tion, 27% sont contre, explique Jo-
nathan Tonge. C’est un change-
mentsignificatif,mais leprocessus
de réunification, s’il advient un
jour, sera très progressif. Quand
Mary LouMcDonald parle d’un ré-
férendumd’ici àunedécennie, je la
trouve très optimiste.» p

CéCile DuCourtieux

mière fois, depuis que je planche
sur ces sujets, que l’aide à l’enfance
est une priorité. A l’année, une
place en crèche coûte 20000 livres
par an, presque un salaire. C’est
aussi lapremière fois que lespoliti-
ques envisagent d’adopter une
stratégie de lutte contre les violen-
ces faites aux femmes, particuliè-
rement élevées ici», relève Elaine
Crory, militante de longue date
pour les droits des femmes en Ir-
lande du Nord. «Les aides à la
garde d’enfant sont inexistantes,
cela pèse énormément sur l’emploi
des femmes», insiste KateNicholl,
députée d’Alliance, l’un des rares
partis «neutres», ni pro- ni anti-
réunification d’Irlande duNord.

Optimisme retrouvé
L’élue se félicite de la «bonne vo-
lonté» des différentes formations
sur ces questions du quotidien et
souligne les premiers pas réussis
deMichelle O’Neill. Le duo qu’elle
forme avec Emma Little-Pengelly
injecte de lamodernité à la politi-
que locale: les deux femmes ont
assisté à un match de football au
stade Windsor Park, haut lieu de
l’identité unioniste à Belfast. Le
7 mars, elles visitaient un club de
football gaélique, marqueur de
l’identité nationaliste.
MichelleO’Neill aégalementen-

voyé ses vœux de rétablissement
au roi Charles III après l’annonce
de son cancer – les nationalistes
ont, jusqu’à présent, abhorré la
monarchie britannique. «Ces
femmes à la tête de l’exécutif, c’est
un symbole magnifique, qui va
aider à leur meilleure représenta-
tiondansnotre société», jugeKate
Nicholl. Le parcours de Michelle
O’Neill résonne, en outre, avec les
difficultés des classes populaires
de la province: mère de son pre-
mier enfant à 16 ans, elle a dû af-

«Ce qui frappe,
c’est la

métamorphose
réussie du parti

proréunification »
martyn Frampton

historien
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AidesàlaHongrie: leParlement
européenvasaisir lajustice
LaCourdeLuxembourgdevrasepenchersur le respectde l’Etatdedroit

BruxelleS - bureau européen

Q uand il s’agit de faire
respecter l’Etat de
droit sur le Vieux
Continent, le Parle-
ment européen sait

se montrer à l’offensive. Dans les
prochains jours, l’institution
strasbourgeoise devrait saisir la
Cour de justice de l’Union euro-
péenne (UE) contre la décision de
la Commission, le 13 décem-
bre 2023, de dégeler 10,2 milliards
d’euros de fonds communautai-
res dont Budapest était jus-
qu’alors privé pour ses manque-
ments en lamatière.
Il revient à Roberta Metsola, la

présidente du Parlement euro-
péen, d’en prendre la décision
formelle, lors d’une réunion avec
les présidents des groupes politi-
ques de l’Assemblée législative,
jeudi 14 mars. Mais elle est déjà
acquise, dans la mesure où les
conservateurs du Parti populaire
européen (PPE), les sociaux-dé-
mocrates (S&D), les libéraux de
Renew, les Verts et la gauche radi-
cale (The Left) y sont favorables.
«L’ouverture d’une procédure ju-

diciaire contre la Commission est
une mesure extrême mais néces-
saire», commente l’eurodéputé
allemand Sergey Lagodinsky
(Verts), alors que, depuis les dé-
buts de la construction commu-
nautaire, c’est la dix-septième
fois que les eurodéputés atta-
quent la Commission en justice.
L’affaire s’est dénouée dans la

soirée du 11 mars, quand la com-
mission des affaires juridiques a
recommandé, lors d’une réunion
à huis clos, l’introduction d’un re-
cours contre l’exécutif commu-
nautaire. Seize eurodéputés y
étaient favorables, un seul –Gilles
Lebreton, un élu du Rassemble-
ment national, dont le parti cul-
tive une certaine proximité avec
le premier ministre hongrois,
Viktor Orban – s’y est opposé.

Chantage de Viktor Orban
Le Parlement européen reproche
à la Commission d’avoir déblo-
qué les fonds alors que Budapest
n’avait pas achevé les réformes
exigées en contrepartie pour ga-
rantir l’indépendance de la jus-
tice hongroise. Ce faisant, l’insti-
tution aurait cédé au chantage de
Viktor Orban, qui menaçait alors
de mettre son veto à l’ouverture
des négociations d’adhésion de
l’Ukraine à l’UE.
Le 14décembre2023, en tout cas,

au lendemain de cette décision, le
premier ministre hongrois a
laissé ses partenaires acter cette
étape, en s’absentant fort oppor-
tunément de la réunion du
Conseil européen pour aller pren-
dre un café. Dans un rapport
publié le 22 février, la Cour des
comptes européenne a regretté
que les «considérations politi-
ques» aient pu «jouer un rôle con-
sidérable en dernier ressort (…)
lorsque des décisions relatives à
l’Etat de droit concernant la Hon-
grie ont dû être prises en même
temps que le vote sur les négocia-
tions d’adhésion de l’Ukraine».
«Nous ne pouvons pas permet-

tre à la Commission et au Conseil
de continuer à donner à Viktor
Orban unmoyen de pression pour
faire chanter l’UE, bloquer les déci-
sions nécessaires et poursuivre ses
attaques contre l’Etat de droit, la
démocratie et les droits fonda-
mentaux dans le pays», insiste
Sergey Lagodinsky.
La Cour de justice de l’UE n’a ja-

mais eu à se prononcer sur un cas
de ce type, qui conditionne le ver-
sement des fonds à l’Etat de droit.
Mais «les juges de Luxembourg
ont toujours défendu l’indépen-
dance de la justice et le respect de
l’Etat de droit, au cœur de la cons-
truction européenne», souligne

l’eurodéputé allemand Daniel
Freund (Verts), qui les imagine
mal adopter un autre comporte-
ment alors que «la Commission a
sacrifié l’indépendancede la justice
hongroise à des fins politiques».
En saisissant la justice, le Parle-

ment envoie unmessage clair à la
Commission, qui bloque encore
unevingtainedemilliards d’euros
de fonds européens destinés à
la Hongrie, en raison d’inquiétu-
des liées aux droits des personnes
LGBT, à la liberté académique ou
audroit d’asile: il ne la laisserapas
brader les valeurs de l’UE pour ob-
tenir une concession d’un Orban
adepte desmarchandages.
Dans unmessage sur X, Alberto

Alemanno, professeur titulaire de
la chaire Jean-Monnet àHECParis,
justifie cette détermination par
l’approche des élections euro-
péennes, prévuesdu6au9 juin, et
trouve «dommage que cela ne soit

Quand celui-ci a vu le jour, le
1er janvier 2021, les eurodéputés
ont fait pression pour que la
Commission s’en saisisse. Ainsi,
le 29 octobre 2021, ils l’ont atta-
quée devant la Cour de justice de
l’UE pour ne pas avoir utilisé ce
règlement, et n’ont retiré leur
plainte que quand elle a activé ce
dernier contre la Hongrie, en
avril 2022.
Certains, à Strasbourg, brandis-

sent aussi régulièrement la me-
nace d’une motion de censure
contre la Commission, au cas où
elle baisserait la garde. Le 9 jan-
vier, juste avant d’être nommé
ministre des affaires étrangères,
le président du groupe Renew,
Stéphane Séjourné, assurait ainsi
qu’«une partie de [son] groupe
serait prête à [en] soutenir [une]»
si de «nouveaux versements»
étaient faits à Budapest. p

Virginie Malingre

LaCommissionpropose
d’ouvrirlesnégociations
d’adhésionavec
laBosnie-Herzégovine
LesVingt-Septdevrontseprononcer les21et
22mars, lorsduprochainconseil européen

StraSBourg - envoyé spécial

L’ avenir de la Bosnie-Herzé-
govine réside dans notre
Union.»Mardi 12 mars, la

présidente de la Commission,
Ursula von der Leyen, a annoncé
devant les eurodéputés, réunis à
Strasbourg, ladécisionde l’exécu-
tif européen de demander aux
Etats membres d’ouvrir avec la
Bosnie des négociations d’adhé-
sion à l’Union européenne (UE).
L’exécutif européen propose
néanmoins d’attendre pour fixer
le cadre de négociation que le
pays remplisse certainesmesures
supplémentaires.
Les21et22mars, les chefsd’Etats

et de gouvernement de l’UE de-
vront décider de la suite à donner

à cette demande. Une discussion
qui s’annonce animée tant les
Etats-membres restentdivisés sur
la question, certains défendant
l’entrée de la Bosnie dans l’Union
pour des raisons géostratégiques,
d’autresestimantquelepaysreste
éloignéduniveau requis afind’in-
tégrer l’UE. Selon Ursula von der
Leyen, «depuis que nous lui avons
accordé le statut de candidat,
en 2022, la Bosnie-Herzégovine a
fait des progrès impressionnants
dans notre direction. Il y a eu plus
de progrès en à peine plus d’un an
qu’enplus d’unedécennie».
Courant 2022, l’UE avait de-

mandé à Sarajevo de remplir qua-
torze mesures-clés en faveur de
l’Etat de droit. Deux ans plus tard,
le pays en est cependant encore
loin, endépit dequelquesprogrès.
Ainsi, Sarajevo s’est «pleinement
aligné sur la politique étrangère et
de sécurité de l’UE», juge la Com-
mission.Prochede laRussie,Milo-
rad Dodik, le dirigeant de la Repu-
blika Srpska, l’une des deux enti-
tés bosniaques, a accepté de bais-
ser le ton cesderniersmois.
Legouvernementaaussi adopté

une loi sur la prévention des con-
flits d’intérêts qui était au point
mortdepuisseptans,ainsiqu’une
loi sur la lutte contre le blanchi-
ment d’argent et le financement
du terrorisme. «La Commission a
reconnu les progrès, relève Berta
Lopez Domenech, spécialiste des
Balkans au European Policy Cen-
tre, bien que des organisations lo-
cales aient critiqué le processus
d’adoptionde ces législations…»

«Sécurité pour nous-mêmes»
Demême, la Commission estime
que Sarajevo est plus coopératif
sur le volet migratoire et salue
l’acceptation du pays de coopérer
avec l’agenceFrontexpourmieux
contrôler ses frontières. Enfin,
trente ans après la guerre qui a
fait plus de 100000 morts entre
1992et 1995, leministèrede la jus-
tice a accepté d’inclure les juge-
ments du tribunal pénal interna-
tionalpour l’ex-Yougoslavieauca-
sier judiciaire national. «En ce qui
concerne le dialogue et la récon-
ciliation, un nouveau comité de
pilotage pour la consolidation de
la paix vient d’entrer en fonction»,
a relevéMmevonder Leyen
«Avec ce rapport positif, nous

avons franchi une étape impor-
tante», note Alexander Schallen-
berg, ministre des affaires étran-
gères autrichien, l’undesplus fer-
vents soutiens des Balkans. «A
l’heure où la guerre est de retour
sur le continent européen et où
l’incertitudegéopolitiques’accroît,
affirme le diplomate, tous les diri-
geants européens doivent être
conscients que l’intégration des
Balkans occidentaux dans l’UE est
aussiunequestiondesécuritéetde
stabilité pour nous-mêmes.»
«Il est essentiel que la Commis-

sion fasse une distinction entre
l’ouverture des négociations et la
fixation du cadre de négociation,
indique toutefois un diplomate
issu d’un Etat membre réservé
sur l’entrée du pays dans l’UE. Le
premier est déclaratoire, le second
est celui où se trouve la substance
réelle. Et les négociations ne pour-
ront commencer qu’une fois que
davantage de réformes auront été
réalisées.»
De fait, analyse Mme Lopez Do-

menech, «cette décision est avant
tout politique. Elle vise à envoyer
unsignalpositif à laBosnie-Herzé-
govine et à éviter, d’une part, la
stagnation et, d’autre part, l’idée
que l’Ukraine et la Moldavie pro-
gresseront tandis que les Balkans
seront laissés-pour-compte». p

PhiliPPe Jacqué

pas destiné à durer». Depuis cinq
ans, pourtant, le Parlement euro-
péen s’est montré soucieux des
questions d’Etat de droit. Durant
les négociations qui ont accompa-
gné leplanderelanceeuropéende
750 milliards d’euros en 2020, il
avait insisté pour la création d’un
mécanisme de conditionnalité du
versement des fonds européens
au respect de l’Etat de droit.

L’institution
reproche

à la Commission
d’avoir débloqué
les fonds, alors

que Budapest n’a
pas achevé les

réformes exigées
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MoscouetKievéchangentleurssoldatsmorts
Desbénévolesont récupéréprèsde1500corps,dont683combattants russes,maisaussiukrainiens

reportage
Serednie (Ukraine) - envoyé spécial

I l a surgi, à pied, de nulle part,
sur cette mauvaise route de
campagne déserte, aux con-
fins de l’oblast de Donetsk, à

l’est de l’Ukraine. Au loin, le bruit
descombatsbrise lesilence.Denys
Mikhaïlov, un grand gaillard de
46ansauxfauxairsde l’acteurMi-
chael Lonsdale, bonnet jusqu’aux
oreilles, était attendu par l’équipe
d’Alekseï Yukov, chargée de récu-
pérer les corps de soldatsmorts et
oubliéssur lechampdebataille.Ce
samedi9mars, ilguidelesvoitures
le long d’un chemin d’herbes jau-
nes, parfois brûlées, bordant une
ligne de sous-bois marquant la
crête d’une petite colline. C’est là
que gît la carcasse calcinée de ce
quifutunvéhiculeblindédetrans-
port de troupes russes (BTR) sur-
montéd’un longcanon.
Fin décembre 2023, Denys avait

informé de la présence de restes
humains à l’intérieur du véhicule
détruit lors de la contre-offensive
ukrainienne de l’automne 2022,
qui a repoussé les Russes. Il n’a ja-
mais quitté la région, même pen-
dant l’occupation. «Dans les af-
frontements, j’ai perdu ma ferme,
mamaison etmes cochons, racon-
te-t-il. Maintenant, je fais du gar-
diennage avec mes chiens et je
rends service à Alekseï. C’est la
quinzième fois que je fais ça, les
gensducoinmedisentaussiquand
ils voient des choses. Tout être hu-
mainadroit àune sépulture.»

Un travail de police scientifique
Alekseï Yukov, 38 ans, compte sur
ces contacts locaux comme sur
lesautoritésmilitairesukrainien-
nes pour sesmissions. Il a fait ses
classes au sein de Black Tulip, un
mouvement bénévole qui locali-
sait, à l’origine, les corps de sol-
dats disparus lors de la première
et seconde guerre mondiale
avant d’œuvrer pour des conflits
plus récents. Il poursuit désor-
mais cette activité à la direction
de Platsdarm («tête de pont»),
identifié par le sigle «200» affi-
ché sur ses véhicules – les «car-
gaisons 200» désignant, depuis
laguerrede l’Unionsoviétiqueen
Afghanistan, l’évacuation des

part entière. Selon Artur, l’ad-
joint, «il n’y avait qu’un seul corps
dans le blindé, un homme d’une
trentaine d’années, l’obus a éven-
tré le blindage juste au-dessus de
lui, lesautres soldatsontdûréussir
à s’échapper ou étaient sortis, on a
retrouvé, à proximité, des restes
de bivouac. L’explosion a été ac-
centuéepar lesmunitionsstockées
dans le véhicule près du lieu où il
était assis».
Denys, l’ex-fermier, conduit en-

suite l’équipe d’Alekseï vers un
char russe situé à 300 mètres en
contrebas, au milieu d’un pay-
sage désolé, éclairé par quelques
rayons de soleil. Cette fois-ci, la
fouille se révèlemoins riche, une
dizaine de petits fragments d’os
d’un autre soldat russe oublié là
depuis un an et demi. Il ne reste
pas grand-chose non plus du
char, il a été découpé au cha-
lumeau. Les Ukrainiens ont
récupéré le moteur, car l’engin
n’avait pas brûlé, ce qui a permis,
aussi, de conserver des traces
biologiques sur certains os et des
chances de trouver un ADN.
Alekseï déterminera que le soldat
était également âgé d’une tren-
taine d’années.
Ce travail de police scientifique

est très encadré. De sa rigueur dé-

pend la capacité à garantir l’exac-
titude des informations transmi-
sesauxRussesetauxfamilles. Les
grandssacsmortuairesnoirssont
bien trop grands pour les petites
poches isothermes utilisées pour
contenir les restes des deux sol-
dats. Ils sont remis le soirmêmeà
lamorgue de Sloviansk qui fait le
lien avec les autorités judiciaires
deKharkiv vers où convergent les
informations sur les corps de
soldatsrusses, lesdonnéesGPSde
la localisation et le résultat des
enquêtes. Tout sera remis aux
Russes qui feront de même avec
lesUkrainiens.

Organisation de cérémonies
Selon Alekseï, la fréquence des
échanges a augmenté. «Une di-
zaine sur la période récente, peut-
être est-ce lié au fait que les Russes
sont plus demandeurs qu’avant,
explique-t-il. Sans doute sous la
pression des familles, ils peuvent
demoinsenmoinsmasquer laréa-
lité.» Pour lui, ces échanges ont
fini par contrecarrer la propa-
gande de Moscou, qui a long-
temps voulu faire croire que les
images de cadavres de soldats
russes qui circulaient sur les ré-
seaux sociaux n’étaient que de
grossiersmontages.

«Je pense, estime-t-il, qu’on de-
vrait rendre public ces échanges
pour rappeler, y compris chez
nous, le vrai visage de la guerre.
Nous ne devons laisser personne
sur le champ de bataille, tant
qu’un corps est abandonné, son
âme ne peut reposer en paix, nous
sommes làpourça.»Lesétats-ma-
jors russe etukrainienorganisent
les cérémonies d’échanges dans
des«zonesgrises», entre lesdeux
fronts, la première année dans
l’oblast de Zaporijia, puis, depuis
la seconde moitié de 2023, dans
celui de Soumy, près deKharkiv.
Après avoir sécurisé avec ses

hommes ce lieu isolé, en raison,
notamment, d’une roquette RPG
non explosée, Alekseï se rappelle
que, deux jours plus tôt, ils
étaient sur le front mouvementé
deBakhmoutpris sous le feud’un
drone. Cette fois-ci, il a pu tra-
vailler sans crainte. «On fait tout
ça commebénévole, onvit dedons
privés, même pour l’essence, on
n’attend rien de l’Etat.» Avant de
reprendre la route, il offre à De-
nys, ravi, plusieurs gros sacs de
nourriture pour ses chiens. Le
convoi repart alors que le bruit
des explosions lointaines, un
temps interrompu, reprend. p

JAcques Follorou

Desmembres de Platsdarm chargés de récupérer les corps de soldats, dans le Donbass (Ukraine), le 9mars. RAFAEL YAGHOZADEH POUR «LE MONDE»

La mission n’est pas commune.
«Ce genre de cas est rare, pas plus
de vingt depuis mars 2022, note
Alekseï.Onn’a pas de corps, il faut
faire parler des bouts d’os sans tra-
ces biologiques, car ils ont brûlé.»
Des indices comme le numérodu
blindé, «2J06AT8862», encore vi-
sible, aideront peut-être les auto-
rités russes à retrouver la compo-
sition de l’équipage du BTR et le
nom de cet inconnu. «C’est cha-
que fois un défi, ajoute-t-il. Il nous
arrive de découvrir des restes de
corps dans les excréments d’ani-
maux sauvages qui mangent les
cadavres de soldats.»
La boucle en fer de la ceinture

dumort sera le seul objet person-
nel découvert. «Souvent, lance
Alekseï, on retrouve des lettres,
des bagues, des signes distinctifs
qui rappellent qu’on gère de l’hu-
main, quel que soit son drapeau.»
Pas cette fois-ci. Et ce n’est qu’à la
fin de cette quêteméticuleuse de
débris humains que la guerre re-
couvre son vrai visage. Sur une
bâche blanche arborant le dessin
d’un squelette humain, Alekseï
reconstitue lepuzzleanatomique
du soldat mort dans le blindé en
posant un à un les os récoltés.
D’un coup, de ces simples bouts

d’os renaît une histoire, un être à

Danemark:desONG portentplaintepourlavented’armesàIsraël
Lesassociationsreprochentauroyaumed’autoriser la livraisondecomposantspour lesavionsF-35utiliséspar l’EtathébreucontreGaza

MalMö (SUède) -
correspondante régionale

D epuis plusieurs mois,
l’exportation d’armes
vers Israël faisait débat

au Danemark. Face au refus du
gouvernement d’y mettre un
terme, trois ONG danoises – les
branches locales d’Oxfam, Am-
nesty International etActionAid –
ainsi que l’organisation palesti-
nienne Al-Haq ont porté plainte,
mardi 12mars, contre la direction
nationale de la police et le minis-
tère des affaires étrangères char-
gés d’approuver les livraisons. Les
ONG les accusent de violer les en-
gagements internationaux pris
par le royaume, en continuant à
autoriser les exportations de
composants militaires danois

vers l’Etat hébreu, malgré les ris-
ques de voir les armes utilisées
pour commettre des violations
des droits de l’homme.
Il s’agit pour l’essentiel de pièces

utilisées par l’américain Martin
Lockheed dans la fabrication de
ses F-35, fournis par quinze socié-
tés danoises. Installée à Arhus, la
compagnie Termaproduit plus de
quatre-vingts éléments pour les
avions de combat, dont certains
composants essentiels, comme
les pylônes externes qui permet-
tent aux appareils de transporter
des bombes et desmissiles.
Actuellement, Israël dispose de

trente-neuf F-35, sur les soixante-
quinze commandés par le pays.
Or, depuis le 8 octobre 2023, ces
appareils ont été utilisés réguliè-
rement par l’armée israélienne

pour frapper la bande deGaza, où
les bombardements ont fait plus
de 30000 victimes, selon le mi-
nistère de la santé de l’enclave.
Dans leursplaintes, lesONGrap-

pellent que le Danemark a sous-
crit au traitédesNationsunies sur
le commerce des armes, à la
Convention pour la prévention et
la répression du crime de géno-
cide, et à la position commune
adoptée par l’Union européenne
sur les exportations d’armement.
Ces textes «obligent l’Etat à préve-
nir lesgénocidesetàveilleràceque
la vente d’armes et d’équipements
militaires ne contribue pas à des
crimes de guerre ou à des
violations des droits de l’homme»,
soulignent les organisations.
«Nous pensons qu’il existe un ris-

que évident que les armes et l’équi-

pementmilitaire que le Danemark
exporte directement et indirecte-
mentvers Israël soientutiliséspour
commettre des crimes graves
contre les civils à Gaza», explique
Tim Whyte, secrétaire général de
la branchedanoised’ActionAid. Le
fait même que «ce risque soit cré-
dible» devrait suffire à ce que Co-
penhague«mette immédiatement
fin à ses livraisons», argue-t-il.

Réponses problématiques
Les ONG se réfèrent à la décision
de la Cour internationale de jus-
tice (CIJ) du 26 janvier qui deman-
dait à Israël deprendre«toutes les
mesures en son pouvoir pour pré-
venir et punir l’incitationdirecte et
publique à commettre le géno-
cide».«LaCIJaestiméqu’il existait
des motifs raisonnables de crain-

dre que l’armée israélienne com-
mette un génocide à Gaza», cons-
tate TimWhyte.
Les associations s’appuient éga-

lement sur le jugement rendu par
la cour d’appel de La Haye, dans
une affaire similaire. Il y a un
mois, l’Etat néerlandais – qui s’est
depuispourvuencassation–était
poursuivipar troisONG,qui lui re-
prochaientdevioler le traité inter-
national sur le commerce des ar-
mes, en autorisant la livraison de
composants utilisés pour pro-
duire les F-35. Le 12 février, la cour
lui a donné sept jours pour stop-
per les livraisons, estimant qu’il y
avait «un risque clair» que les avi-
ons utilisés par Israël contribuent
à des «violations graves du droit
humanitaire». «Le Danemark se
trouve exactement dans la même

situation, puisqu’il a signé les mê-
mes traités que les Pays-Bas», fait
remarquerTimWhyte.Unconstat
partagépardenombreuxexperts.
Le gouvernementbalaie les criti-

ques. Interrogé par les députés, le
17 janvier, le ministre des affaires
étrangères, Lars Lokke Rasmus-
sen, a déclaré que son pays faisait
confiance aux Etats-Unis pour ef-
fectuer les contrôles nécessaires.
Pour les ONG, ces réponses sont
d’autant plus problématiques que
«les Etats-Unis n’ont pas signé les
mêmes traités que le Danemark et
n’ont donc pas les mêmes obliga-
tions». En attendant un éventuel
procès, les associations espèrent
unemobilisation de l’opinion pu-
blique, qui pourrait pousser Co-
penhagueà revoir sespositions. p

Anne-FrAnçoise Hivert

morts sur un champ de bataille.
Depuis mars 2022, son équipe a
dégagéprès de 1500 corpsdes zo-
nes de combat, dont 683 soldats
russes, mais aussi des militaires
ukrainiens et des civils.
Egalement gérant d’un club de

boxe thaïe à Sloviansk, il a appris,
très jeune, les techniques d’exhu-
mation de corps et se fait donc
aussi légiste et enquêteur. Avec
les sept membres de son groupe,
il fait partie d’un écheveau
d’experts bénévoles rattachés
aux forces armées ukrainiennes,
chargés de collecter les corps
abandonnés ou enterrés à la va-
vite pour les rendre à leurs fa-
milles. Quand il s’agit de soldats
russes, son travail devient la pre-
mière pierre d’un dialogue mé-
connu entre Moscou et Kiev per-
mettant l’échange croisé de corps
de soldats. Des enquêtes prélimi-
naires, comme les siennes, aident
chacune des parties à procéder
aux identifications.
Pour un œil non aguerri, il ne

subsiste rien d’humain dans ce
blindé russe. Pas pour Alekseï
dont le regard affûté repère les
bouts d’os parmi les nombreux
débris qui jonchent l’intérieur to-
talement détruit, tel un cercueil à
ciel ouvert. Il est secondé par Ar-
tur, 27 ans, et trois autres analys-
tes qui font le tri entre les élé-
ments pertinents et d’autres ma-
tériaux, terre ou métaux fondus.
La violence de l’explosion et de
l’incendie a tout réduit en miet-
tes, y compris les fragments d’os,
quelques centimètres pour les
plus gros. Entre les doigts des ex-
perts, ici, un élément de la mâ-
choire, là, de l’épaule droite ou du
bas de la colonne vertébrale.

«On retrouve
des lettres,

des bagues, des
signes distinctifs
qui rappellent

qu’on gère
de l’humain »

Alekseï Yukov
Groupe Platsdarm

Un proche deNavalny agressé en Lituanie
Leonid Volkov, 43ans, opposant russe en exil et ancien bras droit
d’Alexeï Navalny, mort en détention le 16février, en Russie, a été
violemment agressé, mardi 12mars au soir, devant son domicile,
à Vilnius. Selon M. Volkov, qui souffre d’une fracture au bras,
un homme l’a frappé «environ quinze fois» avec un objet
contondant, sans doute un marteau, un mode opératoire jugé
«typique» des hommes de main de Vladimir Poutine.
«Ils ont littéralement voulu me transformer en schnitzel [“esca-
lope viennoise”]», a affirmé l’opposant, sur Telegram.
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TransitionincertaineenHaïtisurfonddeviolence
ArielHenry,quiassurait laprésidencepar intérim,aétépousséà ladémissionpar lesEtatscaribéens

C e dénouement, tant at-
tenduenHaïti, semblait
inéluctable depuis plu-
sieurs jours, marqués

par une flambée de violences:
Ariel Henry, l’impopulaire pre-
mier ministre de transition ins-
tallé à la tête du pays en juillet
2021, a annoncé sa démission au
cours d’une allocution datée de
lundi 11marsetdiffuséesur les ré-
seaux sociaux peu après minuit
mardi. «Le gouvernement que je
dirige, après le conseil des minis-
tres de ce soir, a accepté de mettre
en place un conseil présidentiel de
transition», a déclaré, en créole, le
dirigeant de 74 ans.
Lesmembres de ce conseil tran-

sitoire «seront désignés après une
entente entredifférents secteursde
la vie nationale», a poursuivi
M. Henry, ancien neurochirur-
gien nommé premier ministre
par le président Jovenel Moïse
deux jours avant son assassinat.
La date du départ effectif du diri-
geant,quiexercelaprésidencepar
intérim, n’est pas encore connue:
l’actuel cabinet «continuera d’ex-
pédier les affaires courantes jus-
qu’à la désignation d’un premier
ministre et d’ungouvernement», a
préciséM.Henry,dePortoRico, île
voisine des Caraïbes, sous souve-
raineté des Etats-Unis.
Le responsable politique s’y

trouve bloqué depuis le 5 mars,
sans possibilité de regagner son
paysaprèsundéplacementauKe-
nya,où il s’était rendupour signer
un accord avec William Rutto, le
président du pays d’Afrique de
l’Est, afin de permettre l’envoi de
policiers kényans sous mandat
desNations unies (ONU) enHaïti.
En son absence, une nouvelle
flambée de violence des gangs ar-
més qui sèment la terreur à Port-
au-Prince a poussé le gouverne-
ment à décréter, le 3 mars, l’état
d’urgence assorti d’un couvre-feu

Unis, pour tenter de résoudre la
crise politique et sécuritaire qui
ne cesse de s’aggraver dans ce
pays de 11millions d’habitants.
Les réactions desHaïtiens à l’an-

noncede ladémissionde leurdiri-
geant sont quasi unanimes. «C’est
une immense satisfaction», com-
mente Jean-Marie Théodat, maî-
tredeconférencesengéographieà
l’université Paris-1-Panthéon-Sor-
bonne. Le premier ministre sor-
tant «avait usurpé un titre et une
fonction qu’il ne méritait pas» et
s’est illustré, une fois au pouvoir,
«par son incompétence»et son in-
capacité à «remettre le pays sur les
rails d’une représentation légi-
time», juge l’universitairehaïtien.

«Le même système criminel »
«Alléluia!», s’exclame la journa-
liste et autrice Monique Clesca.
Le chef du gouvernement sor-
tant était « sans légitimité»,
abonde cette signataire de l’ac-
corddit «deMontana», initiative
de la société civile haïtienne qui
avait abouti à l’organisation
d’une élection présidentielle

et de recherche en droits de
l’homme. Cette structure mul-
ticéphale transitoire «n’est pas la
solution idéale», estime le cher-
cheur, qui salue néanmoins «une
démarche relativement inclusive»
alliant différents partis politiques
ainsi que la société civile. «Pen-
dant près de trois ans, les acteurs
politiques ne pouvaient pas s’en-
tendre», rappelleM. Jean.
La liste des entités habilitées à

envoyer des représentants au
conseil de transition est loin de
faire l’unanimité. La présence du
parti de l’ancienpremierministre
Claude Joseph, prédécesseur
d’Ariel Henry, ou celle des archi-
tectes de l’accord du 21 décem-
bre 2022, pacte signé avec le diri-
geant par intérim, suscitent des
inquiétudes. «C’est le même sys-
tème criminel», tance Mme Clesca,
qui critique la «méconnaissance
de lapolitiquehaïtienne»dontont
fait preuve les dirigeants de la Ca-
ricom. Aux yeux de la militante,
unprérequis de l’accorddeKings-
ton est «inacceptable» : les mem-
bres du conseil présidentiel doi-

vent soutenir la résolution 2699
duConseildesécuritédesNations
unies, adoptée le 2 octobre 2023,
autorisant l’envoi d’une force de
sécurité multinationale dirigée
par leKenyaenHaïti.«Cen’est pas
diplomatique, fustige Mme Clesca.
C’est auxHaïtiens de décider.»
La question du déploiement de

ces renforts internationaux pour
épauler la police nationale haï-
tienne, dépassée par les gangs su-
rarmés, continue de diviser une
société échaudée par le mauvais
souvenir laissé par la Mission de
stabilisation des Nations unies
(Minustah) entre 2004 et 2017. «Il
n’y a pas beaucoup de gens ici qui
croient en cette mission du Kenya
sous sa formeactuelle», résume la
cinéaste RachèleMagloire.

Lutter contre les mafias
Les craintes des détracteurs de
cette future mission onusienne
sont «justifiées», affirme Jean-
Marie Théodat. «A chaque fois
qu’il y a eu une intervention étran-
gère en Haïti, cela s’est toujours
fait au détriment des intérêts de la
démocratie» et au profit d’une
«oligarchie corrompue», poursuit
l’enseignant-chercheur. Néan-
moins, la crise actuelle«demande
des moyens exceptionnels» pour
éviter l’«effondrement» du pays,
jugeM. Théodat, qui prône la par-
ticipation de Cuba, «pays ami»
d’Haïti, aux efforts pour venir à
bout de la violence. Lundi, à la Ja-
maïque, lesecrétaired’Etataméri-
cain, Antony Blinken, a annoncé
que son pays fournirait 100 mil-
lions de dollars d’aide supplé-
mentaire pour soutenir l’envoi de
cette troupe. Le Kenya a, pour sa
part, annoncé, le 12mars, retarder
ledéploiementdecette forcedans
l’attentedela«miseenplaced’une
autorité constitutionnelle».
Du point de vue de RachèleMa-

gloire, cette approche sécuritaire
est loin de suffire à résoudre la
profonde crise haïtienne. «On ne
va pas régler ce problème si on ne
s’attaque pas aux complicités en-
tre les mafias et le pouvoir», in-
siste la documentariste, qui pré-
conise de lutter contre «l’accès fa-
cile aux armes» en provenance
des Etats-Unis. Enfin, «il faut qu’il
y ait une rupture: on ne veut plus
de parodies d’élections qui perpé-
tuent le même système de corrup-
tion et d’impunité», conclut
MmeMagloire. p

IntérIm

Belgique:unandeprisonpourunleaderidentitaire
Ex-députédupartid’extrêmedroiteVlaamsBelang,DriesVanLangenhoveaétécondamnépourapologiedunazisme

Bruxelles - correspondant

P ourDriesVanLangenhove
c’était «de l’humour»,
pour Jan Van den Berghe,

le président du tribunal correc-
tionnel de Gand, l’activisme de
l’accusé relevait bien du racisme,
de l’antisémitisme, d’une apolo-
giedunazismeetde lamanifesta-
tion d’une volonté de «miner la
sociétédémocratiquepour la rem-
placer pour un modèle social su-
prémaciste blanc».
Le chef du groupe identitaire

flamand Schild & Vrienden, an-
cien député du parti d’extrême
droite Vlaams Belang (VB), a été
condamné, mardi 12 mars, à une
année de prison ferme, dix mois
avec sursis pour détention d’ar-
mes,uneamendede16000euros
et une interdiction d’exercer ses
droits civils – et donc de briguer
unmandat – durant dix ans. Cinq
de ses compagnons se sont vu in-
fliger des peines de six à
huitmois avec sursis.
M. Van Langenhove, 30 ans, a

fondé le groupe extrémiste dont

les activités furent dévoilées,
en 2018, par un reportage de la
chaîne publique VRT. On y dé-
couvrait notamment les messa-
geséchangésdansunchatpar les
membres de l’organisation, dont
le nom – «bouclier et amis» –
renvoie à la victoire de milices
flamandes sur les troupes du roi
de France Philippe IV le Bel, à
Courtrai, en 1302.
Les images montraient, par

exemple,uneboîtedevitessesen
formede croixgamméeavecune
légende prônant le «plein gaz»,
des enfants africains affamés et
moqués, ou une boîte de Lego re-
présentant le prophète Maho-
met«avec23épouses, dontAïcha,
6 ans». S’il n’a jamaisnié ses con-
victions extrémistes,M.VanLan-
genhove affirme qu’il n’avait pas
participé à la diffusion de ces
«mèmes Internet».
Il soutient, par ailleurs, que les

activités de son groupe se limi-
taient à des dons de sang, au net-
toyage de rues et à des visites
dans des maisons de retraite.
L’enquête, qui a porté notam-

ment sur 65000 messages pu-
bliés sur la plate-forme Discord
et 6000 sur Facebook, a permis
d’offrir une tout autre image
de Schild & Vrienden. Elle a no-
tammentmis enévidencedesdi-
zaines d’allusions à Adolf Hitler
et à Auschwitz.

Un peu encombrant
En janvier 2019, leVlaamsBelang
n’avait toutefois pas hésité à re-
cruter M. Van Langenhove,
promu héros et martyr de la
cause nationaliste. Devenu un
peu encombrant et vu comme
unobstacle à unpossible rappro-
chement du parti avec la droite
nationaliste de l’Alliance néofla-
mande (N-VA), il quittait toute-
fois la Chambre des députés dé-
but 2023, déplorant notamment
que ses positions sur l’immigra-
tion soient «systématiquement
réduites au silence».
Mardi, TomVanGrieken, le pré-

sidentduVB,aestiméqueM.Van
Langenhove avait été victime
d’un «procès politique» et d’une
justice «de plus en plus pourrie».

Une dizaine d’organisations
ont, elles, exprimé leur satisfac-
tion. Pour NinaHenkens, coordi-
natrice de la plate-forme antira-
ciste Kif Kif, le verdict signe «une
victoire historique qui aura des
conséquences majeures pour le
Vlaams Belang lors des prochai-
nes élections». Les derniers son-
dages promettent entre 26 % et
28%devoixà la formationextré-
miste et séparatiste en Flandre
lors des scrutins fédéraux et ré-
gionaux du 9 juin. Il deviendrait
ainsi le premier parti de Flandre.
La N-VA et son président, Bart

DeWever, lemaired’Anvers, hési-
tent quant à la stratégie à suivre:
s’allier ou non avec l’extrême
droite pour gouverner la ré-
gion flamande et forcer ainsi les
francophones à accepter une
nouvelle réforme institution-
nelle ? M. De Wever romprait
ainsi le «cordon sanitaire» qui,
depuis plus de trente ans, a em-
pêché l’accession au pouvoir
du Vlaams Belang. Il n’y semble
pas favorable, mais sa base est
d’un autre avis.

L’attitude de M. Van Langen-
hove lors de son procès pourrait
toutefois faire changer d’avis les
nationalistes modérés. L’ex-dé-
puté a été absent lors des diffé-
rentes audiences, alors que son
avocat multipliait les recours et,
bien que non juif, arborait une
kippa. Pendant ce temps, son
client poursuivait ses activités
militantes. En octobre 2023, il
réunissait à Bruxelles les repré-
sentants de groupes identitaires
de neuf pays pour évoquer «l’Eu-
rope en train de mourir ». A la
fin février, il tenait une confé-
rence sur le thème du «grand
remplacement» à l’Université
flamande de Louvain.
Mardi, il a reçu de nombreux

messages de soutien, dont l’un
d’Elon Musk, qui a réagi par un
«Woah» à l’annonce, sur le ré-
seau social X, de la décision
du tribunal. Le milliardaire amé-
ricain s’est étonné de celle-ci et
M. Van Langenhove l’a remercié
de «sensibiliser à la situation pré-
caire en Europe». p

Jean-PIerre StroobantS

Des Haïtiens appellent à la démission du premier ministre, Ariel Henry, à San Juan (Porto Rico), le 8mars. RICaRDo aRDUEngo/REUtERS

symbolique, audébut de 2022, en
vue d’accélérer la transition poli-
tique. Ce plan avait été tenu en
échec par le premierministre.
En vertu de l’accord signé à

Kingston par les leaders cari-
béens, les membres du conseil
présidentiel de transition seront
issus d’organisations politiques
ainsi que de la société civile et du
patronat. Ces représentants de-
vraient être désignés «dans les
vingt-quatre à quarante-huit heu-
res après la réunion de la Cari-
com»,préciseGédéon Jean, direc-
teur exécutif du Centre d’analyse

Les membres
du conseil

de transition
seront issus

d’organisations
politiques, de

la société civile
et du patronat

dans la capitale et sa région. Ini-
tialementprévuepour trois jours,
cettemesure sécuritaire a étépro-
longée jusqu’au début d’avril.
La formation d’un conseil de

gouvernance transitoire en Haïti,
composé de sept membres aux-
quels s’ajoutent deux observa-
teurs, fait partie du plan élaboré,
le 11 mars, par les dirigeants des
pays de la Communauté cari-
béenne (Caricom), réunis à la Ja-
maïque, avec des représentants
des Nations unies et de plusieurs
pays, dont la France et les Etats-

Le Kenya suspend samission de police
nairobi a annoncé, mardi 12mars, retarder l’envoi de ses troupes
en Haïti, préférant attendre la «mise en place d’une autorité
constitutionnelle » à Port-au-Prince, après la démission du pre-
mier ministre et président par intérim, ariel Henry. Une nouvelle
fois retardé, le déploiement de la force d’intervention internatio-
nale menée par le Kenya, devait commencer au premier
trimestre. Mais la mission, qui doit comprendre près de 5000
policiers et soldats du Kenya, du Bénin, du tchad, du Bangla-
desh, de la Barbade et des Bahamas, fait face à plusieurs
obstacles. En janvier, la justice kényane s’était opposée
à un déploiement qu’elle juge «inconstitutionnel et illégal».

otan
Le président roumain
candidat à diriger
l’Alliance
Le chef d’Etat roumain, Klaus
Iohannis, a annoncé,mardi
12mars, sa candidature à la
tête de l’OTANpour incarner
le flanc oriental de l’Alliance,
même si le premierministre
néerlandais,Mark Rutte, fait
figure de favori. «Il est temps
pour la Roumanie [membre
de l’OTANdepuis 2004] d’as-
sumer des responsabilités en-
core plus grandes au vu du
contexte sécuritaire actuel», a
déclaréM. Iohannis dans une
courte allocution. – (AFP.)

gaza
Une agence de l’ONU
dénonce une «guerre
contre les enfants»
Plus d’enfants ont été tués
dans la bande deGaza en qua-
tremois de guerre avec Israël
qu’en quatre ans de conflits
dans lemonde, a assuré sur X,
mardi 12mars, Philippe Lazza-
rini, patron de l’agence de
l’ONUpour les réfugiés pales-
tiniens, en dénonçant une
«guerre contre les enfants».
Selon les Nations unies, 12 193
enfants ont péri entre 2019 et
2022, contre 12300 àGaza en-
tre octobre et fin février.
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Ukraine: l’accord
bilatéral voté, le
Rn accusé d’être
«pro-Poutine»
Si letextesignéentreParisetKievaété
largementapprouvéparl’Assemblée,mardi,
lesélusLFIetcommunistess’ysontopposés,
et leRassemblementnationals’estabstenu

U ne concorde introuvable sur
les termes du soutien àKiev.
Le débat puis le vote orga-
nisé à la demande du gou-
vernement, mardi 12 mars à
l’Assemblée nationale, sur

l’accordbilatéral de sécurité entre la France et
l’Ukraine, a confirmé l’étendue des dissen-
sions traversant la scène politique française
sur la réponse à apporter à l’invasion russe.
A l’ouverturedudébat, tenudans lecadrede

l’article 50-1 de laConstitution, lepremiermi-
nistre, Gabriel Attal, a martelé, dans un dis-
cours d’une demi-heure, l’importance d’un
soutien de la représentation nationale à cet
accord signé le 16 février. «Voter contre, c’est
signifierànosalliésque laFrance tourne ledos
à sonengagement età sonhistoire. (…)S’abste-
nir, c’est fuir ses responsabilités devant l’his-
toire, trahir ce qui nous est de plus cher», a-t-il
posé, sous le regard de l’ambassadeur
d’UkraineenFrance,VadymOmelchenko,qui
assistait audébat. L’accordprévoitunengage-
mentdedixansde laFranceenvers l’Ukraine,
avec 3 milliards d’euros de soutien militaire
programmésdès 2024.
Le président (MoDem) de la commission

des affaires étrangères, Jean-Louis Bourlan-
ges,a lui aussi encouragé lesdéputésàsoute-
nir l’accord, tout en soulignant qu’il s’agis-
sait «davantage d’un engagement politique
qued’unaccordbilatéral appeléàêtre formel-
lement ratifié ou approuvé». Le vote des dé-
putés sur cet accord étant non contraignant.
In fine, le texte a reçu le soutien d’unemajo-
rité de députés, avec 372 voix pour et 99 voix
contre. Les élus du camp présidentiel, les so-
cialistes et Les Républicains (LR) ont quasi-
ment tous voté pour. En revanche, ceux de

principe d’un accord «déjà signé sans rien de-
mander à personne». Trois semaines après la
signature de l’accord, Emmanuel Macron a
reçuà l’Elysée, jeudi 7mars, les chefs departis
pour notamment clarifier ses propos sur un
éventuelenvoidetroupessur lesolukrainien,
aunomd’unenécessaire«ambiguïtéstratégi-
que». Des déclarations du 26 février qui ont
suscitéune sériededésaveuxauniveaueuro-
péen et la bronca des oppositions au niveau
national. C’est à la suite de cette polémique
que l’Elyséeavaitannoncé la tenued’undébat
auParlement sur l’accord franco-ukrainien.

soutiens critiques
«Lemessage du président de la République a
été très clair : nous n’abandonnerons pas
l’Ukraine et nous n’excluons par principe
aucuneoption», a défenduM.Attal, réfutant
«toute logique d’escalade» comme l’idée de
«se fixerdes limites faceàuneRussie qui, elle,
n’en fixe aucune».

La France insoumise (LFI) et du Parti com-
muniste français (PCF) ont rejeté cet accord
noué avec l’Ukraine, sur le modèle de ceux
déjà conclus avec sept autres pays occiden-
taux, dont l’Allemagne, le Canada ou l’Italie.
Si le résultat de ce vote symbolique n’a rien
d’unesurprise, il vient réactiver lesdivergen-
ces à gauche sur les enjeux de politique in-
ternationale. Et dans le cas plus particulier
du conflit russo-ukrainien, une opposition à
une éventuelle prochaine intégration de
l’Ukraine à l’Union européenne et à l’OTAN.

«moment de clarification»
De leur côté, les 88 députés du Rassemble-
ment national (RN) ont jugé opportun de
s’abstenir, reprenant ce même argument.
Tout en évoquant son soutien au «peuple
ukrainien», la présidente du groupe, Marine
Le Pen, s’est placée du côté des «millions de
Français inquiets», sous le chahut des élus
macronistes.LapositionambivalenteduRNa
soulevé l’indignation du camp présidentiel,
qui s’est saisi de l’occasionpourdisqualifier le
parti d’extrême droite, accusé de longue date
de complaisance vis-à-vis de Vladimir
Poutine. «C’est aussi un moment de clarifica-
tion: il y a ceux qui sont avec les Ukrainiens et
les extrémistes qui sont avec le Kremlin», a
réagi le ministre des affaires étrangères,
Stéphane Séjourné, surX.
Or, le ton emprunté à la tribune de l’As-

semblée par Gabriel Attal se voulait plus
tempéré quelques heures auparavant.
«Dans un moment aussi grave, dans une si-
tuation aussi complexe, il n’y a pas de place
pour l’instrumentalisation», avait-il lancé,
provoquant exclamations et rires jaunes
chez les oppositions.

A trois mois des élections européennes, le
camp présidentiel est accusé par les opposi-
tions de se saisir, entre autres, de la guerre
menée par Vladimir Poutine contre
l’Ukraine pour instaurer un clivage entre les
forces politiques qui soutiennent sans am-
bages «la résistanceukrainienne» et d’autres
jugées proches du Kremlin. «Soit on est pro-
Macron, soit on est accusé d’être pro-Pou-
tine», s’est lamentée Marine Le Pen, alors
que son parti fait la course en tête dans les
intentions de vote aux européennes.
Prenant la parole pour clore le débat,M.At-

tal a finalement opté pour l’attaque frontale
face auRN.«Etrepro-Poutine, cen’est pas être
anti-Macron. Etre pro-Poutine, c’est être pro-
Poutine, comme vous l’avez été ces dernières
années dans toutes les prises de position qui
étaient les vôtres», a-t-il cinglé.
«Ce débat est un simulacre», a tempêté, de

son côté, l’orateur de LFI Arnaud Le Gall
(députéduVal-d’Oise), qui s’est élevécontre le

le camp
présidentiel
est accusé par
les oppositions

de tenter
d’instaurer

un clivage en vue
des élections
européennes

Scindéeendeuxcamps,lagauchemetenscènesesdivisions
LesélusLFIetcommunistessesontopposésà l’accordavec l’Ukraine, tandisquesocialistesetécologistes l’ontsoutenuà l’unanimité

A ssis au premier rang de
l’Hémicycle, l’ambassa-
deurd’Ukraine enFrance,

VadymOmelchenko,aécoutéavec
attention les députés «insoumis»
et communistes exposant, mardi
12 mars à l’Assemblée nationale,
leurvisionde laguerrequioppose
sonpays à laRussie.Derrière leurs
appels à «la paix», les deux grou-
pes de gauche ont voté à l’unani-
mité contre l’accord bilatéral de
sécurité entre Paris et Kiev. Pour-
tant soupçonnés d’indulgence à
l’égard du régime de Vladimir
Poutine, les élus du Rassemble-
ment national (RN) se sont finale-
mentabstenus.«Votercontre, c’est
signifier à nos alliés que la France
tourne le dos à son engagement et
à son histoire», a sanctionné en
préambule des discussions le pre-
mierministre,Gabriel Attal.
Auperchoirdel’Assemblée, ledé-

puté La France insoumise (LFI) Ar-

naud Le Gall, spécialisé sur les
questions internationales, a justi-
fié la positionde sonmouvement,
en dénonçant «un simulacre» de
débatsurunaccordadopté le16fé-
vrier. A ses yeux, le scrutindu jour
à l’Assemblée n’aurait d’autre vo-
cationquede«signerunchèqueen
blanc» à EmmanuelMacron, qui a
évoqué, le 26 février, l’envoi de
troupes sur le sol ukrainien,
même si le texte proposé au vote
n’en fait nullementmention.
«Les escalades militaires sont

toujours précédées d’escalades ver-
bales», a poursuivi l’élu LFI. En
écho, lechefdefiledescommunis-
tes, Fabien Roussel, a utilisé le
même vocabulaire. Avant de lan-
cer: «La France a une autre voix à
porter que celle de laguerre.»
Le débat a réactivé à gauche les

clivages idéologiques sur les ques-
tions internationales. Car si les
élus LFI et communistes se sont

opposés à l’accord franco-ukrai-
nien, socialistes et écologistes
l’ont eux soutenu. Aux yeux du
président du groupe socialiste à
l’Assemblée nationale, Boris Val-
laud, ce texte permet «de dire aux
Ukrainiens, “vous êtes de la fa-
mille”». Sa collègue écologiste Cy-
rielle Chatelain a aussi voulu réaf-
firmerson«soutienà l’Ukraine»,à
«son peuple» et «son armée».
Sansconsidérerquecevotedonne
un «blanc-seing» à la «rhétorique
belliciste» d’Emmanuel Macron.
Les deux partis l’ont voté à la qua-
si-unanimité (moinsunevoix).

l’otan au cœur du débat
Certains communistes avaient
pourtant hésité avant de se déci-
deràvoter contre, craignantd’être
assimilés aux propos de Jean-Luc
Mélenchon, avec lequel ils sont en
froid.Finalement, leParticommu-
niste et les «insoumis» se sont

montrés très alignés, partageant
lamêmeanalysedecetteguerreet
prônantdes solutions identiques.
S’ils disent vouloir porter assis-

tance aux Ukrainiens, c’est uni-
quement à certaines conditions.
L’aide ne doit pas forcément con-
sister à livrer «encore des armes»,
aavancéFabienRoussel,alorsque
le rapport de feu, qui mesure la
capacité de l’Ukraine à riposter,
lui est actuellement très défavo-
rable. Pour Arnaud Le Gall, qui a
du bout des lèvres évoqué la dé-
tresse du peuple ukrainien, les li-
vraisons d’équipements militai-
res ne peuvent entamer «nos ca-
pacités de défense», ni entraîner
«un risque d’escalade».
La députée LFI de Seine-Saint-

DenisClémentineAutaina tenuà
se démarquer de ces prises de po-
sition, en estimant sur le réseau
social X que le « soutien à
l’Ukraine»devait«êtrepleineten-

tier faceà l’agressionde laRussie».
Tout en votant contre l’accord,
elle a jugé Vladimir Poutine «im-
périaliste, terriblement autoritaire
et dangereusement réaction-
naire», alors qu’Arnaud Le Gall
s’est gardé d’évoquer le dirigeant
russe. Il faut dire que le coordina-
teur de LFI Manuel Bompard a
plaidé«pourdonnerdesgaranties
de sécuritéà laRussie», le 10mars,
sur RTL. Des propos vivement dé-
noncés par lesmacronistes.
Pour justifier leur opposition à

l’accord entre Paris et Kiev, les
communistes et «insoumis» in-
voquent la perspective d’une en-
trée de l’Ukraine dans «l’Union
européenne» et «dans l’OTAN»,
évoquéedans le texte, et qui cons-
titue un épouvantail pour deux
partis historiquement opposés à
l’alliance transatlantique.
Fabien Roussel y voit «un risque

d’escalade» supplémentaire, alors

quesocialistesetécologistesn’yli-
sentpasunengagement fermede
la France. Sur ce sujetde l’OTAN, le
PS «réclamera» d’ailleurs, le jour
venu, «un débat parlementaire
pour en décider souverainement»,
apréciséM.Vallaud.
Pour ses détracteurs, LFI et le PC

saisiraient un «prétexte» pour
s’opposer à l’accord bilatéral et
pousser à l’ouverture de «négo-
ciations» avec Vladimir Poutine,
comme l’a esquissé Arnaud Le
Gall. En position de faiblesse face
à la Russie, de telles discussions
impliqueraient pour l’Ukraine le
renoncement à une partie de son
territoire et reviendraient à une
forme de capitulation, même si
Fabien Roussel a indiqué que la
Russie ne devait pas «gagner la
guerre». Le«pacifismene tolèreni
la servitude ni la soumission»,
leur a réponduBoris Vallaud. p

Sandrine CaSSini
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Des «limites», des «lignes rouges», il en a
été beaucoup question dans le discours du
secrétaire national du PCF, Fabien Roussel.
«Rien, rienne justifie quenous lancionsnotre
jeunesse dans une nouvelle folie meurtrière,
placée de surcroît sous la menace du feu nu-
cléaire», s’est-il alarmé, exhortant l’exécutif
à «avoir le courage de chercher des solutions
politiques plutôt que de bomber le torse et
d’endosser ses habits militaires». M. Attal
avait préparé sa réplique: «Je préfère bom-
ber le torse plutôt que d’être à plat ventre
devant la Russie.»
Reste que les orientations d’Emmanuel

Macron ont été également critiquées par les
députés socialistes et ceux de droite, malgré
leur vote favorable à l’accord de soutien à
l’Ukraine. «La situation ne saurait s’accom-
moder d’échappées solitaires, des effets de
manche et des tergiversations dont le prési-
dentMacron est coutumier», a fustigé le pré-
sident du groupe socialiste, Boris Vallaud.
«Ce dont l’Ukraine a besoin pour se défen-

dre, ce ne sont pas des mots aventureux du
président de la République, mais d’obus», a
tancé à son tour Olivier Marleix, le chef de
file des députés LR, déplorant les limites de
l’industrie de défense française dans la
contribution à l’effort de guerre. Des propos
quiontnourriunevivepassed’armesavec le
ministre de la défense et des armées,
Sébastien Lecornu. «Si jadis les crédits mili-
taires n’avaient pas diminué, nous n’aurions
pas perdu autant de temps et autant de capa-
cité de défense», a lancé le ministre. Réfé-
rence aux coupes dans le budget de la dé-
fense lors du quinquennat de Nicolas
Sarkozy de 2007 à 2012.
A défaut d’obtenir un élan d’unité natio-

nale, Gabriel Attal a pris à témoin l’opinion
publique dans une «volonté de trans-
parence», alternant propos graves et cons-
tats alarmistes sur la baisse de pouvoir
d’achat des Français en cas de victoire de la
Russie sur l’Ukraine. «La Russie est une
menace non seulement pour l’Ukraine, mais
aussi directement pour nous, pour l’Europe,
pour la France, pour le peuple français»,
a-t-il souligné, après avoir fait applaudir
dans l’Hémicycle le «courage» des Ukrai-
niens et de l’opposant russe Alexeï Navalny,
mort le 16 février en détention. «Nous som-
mes à un moment de bascule dans ce
conflit», a-t-il appuyé. Jeudi 14mars, Emma-
nuel Macron, invité des journaux télévisés
de 20 heures de TF1 et France 2, devrait
poursuivre cette rhétorique. p

MariaMa DaraMe

Le premier
ministre, Gabriel
Attal, s’adresse
aux députés
à la fin du débat
sur le soutien de la
France à l’Ukraine,
à l’Assemblée
nationale, à Paris,
le 12mars. JULIEN
MUGUET POUR «LE MONDE»

LaréférenceàMunich,argument
politiqueauxlimiteshistoriques
LecampMacronconvoque le fantômedesaccordsde1938avecHitler
pourattaquer les tenantsd’uneattitudeconcilianteavecMoscou

analyse
Berlin - correspondant

J e suis frappé par la ressem-
blance entre le moment que
nous vivons et celui de l’entre-
deux-guerres», avait déclaré

Emmanuel Macron, le 1er novem-
bre2018, soulignant le«risque»de
voir l’Europe«sedémembrerpar la
lèpre nationaliste et être bousculée
pardespuissances extérieures».
Depuis l’invasion de l’Ukraine

par la Russie, le président de la Ré-
publique est toujours hanté par le
souvenirde lapériode,maissesré-
férences ont évolué au gré de sa
politique: alors qu’en juin 2022,
son appel à «ne pas humilier la
Russie»étaituneallusion transpa-
rente au sort réservé à l’Allemagne
par les vainqueurs de la première
guerre mondiale, le discours qu’il
a tenu à Prague, le 5 mars, exhor-
tant ses alliés à ne pas être «lâ-
ches» face à une Russie devenue
«inarrêtable», renvoie directe-
ment à l’échec de la politique
d’apaisement des démocraties
européennes envers le IIIeReich. Il
y a deux ans, Emmanuel Macron
ne voulait pas être le Clemenceau
du traité de Versailles (1919); dé-
sormais, il se refuse à être le Dala-
dierdes accordsdeMunich (1938).
Que le président français ait

choisi Prague pour réveiller le
spectredeMunichnedoit rienau
hasard : dans la nuit du 29 au
30 septembre 1938, c’est la Tché-
coslovaquie que le président du
Conseil français, Edouard Dala-
dier, et le premier ministre bri-
tannique, Neville Chamberlain,
offrirent en pâture à Adolf Hitler,
espérant qu’en lui permettant
d’annexer la région germano-
phone des Sudètes, ils allaient
sauver la paix. Deux années
après le début de l’agression
russe et alors que la situation
stratégique et diplomatique de
l’Ukraine s’est sensiblement dé-
gradée, l’analogie vise très claire-
ment à remobiliser les alliés de
Kiev et à souligner la gravité du
moment, dans l’espoir de conju-
rer le risque d’une «fatigue» des
opinions publiques.
Ce faisant, le chefde l’Etatn’a fait

que réactiver une référence pro-
fondément ancrée dans l’imagi-
naire politique français, «Mu-
nich» s’étant imposé comme «le
cri de ralliement de tous ceux qui
jugent immoral, inutile et contre-
productif de traiter avec le diable»,
pourreprendre la formulede l’his-
torien Pierre Grosser. «Hier Dala-
dier et Chamberlain, aujourd’hui
Le Pen et Orban. Les mêmes mots,
les mêmes arguments, les mêmes
débats. Nous sommes à Munich
en 1938»,n’a ainsi pashésité à lan-
cerValérieHayer, tête de liste de la
majorité présidentielle aux élec-
tions européennes, samedi

9mars à Lille, lors de son premier
meetingde campagne.
Dénigrer l’adversaire en le trai-

tant de «munichois » : dès
l’après-guerre, l’argument fut
abondamment utilisé dans le dé-
bat politique français, notam-
ment en 1954 pour stigmatiser
ceux qui souhaitaient négocier
avec Ho Chi Minh afin d’en finir
avec la guerre d’Indochine ou
pour disqualifier les partisans de
la Communauté européenne de
défense, accusés de consentir à
un dangereux réarmement alle-
mand. Deux ans plus tard, le syn-
drome de Munich fut convoqué
par GuyMollet et Anthony Eden,
alors chefs des gouvernements
français et britannique, lorsqu’il
s’est agi de justifier l’aventureuse
expédition de Suez (29 octo-
bre-7 novembre 1956), décidée en
réaction à la nationalisation du
canal par Gamal Abdel Nasser :
Londres et Paris craignaient, s’ils
ne réagissaient pas face au diri-
geant égyptien, d’alimenter une
vague nationaliste antiocciden-
tale dans le monde arabe avec, à
la clé, le risque d’une mise en
cause de l’existence d’Israël.

Lâcheté et aveuglement
La référence àMunich est revenue
sur le tapis au début des années
1980, lorsdelacrisedeseuromissi-
les, pour critiquer les pacifistes et
les tenants de l’apaisement avec
l’URSS, puis en 1990-1991 pour ci-
bler les opposants à la participa-
tion de la France à la première
guerre d’Irak. Au fil du temps, elle
estdevenueunesortede lieucom-
mun, allant de pair avec l’obses-
sion française pour les années
1930. «Quand j’avais 25 ans, j’avais
rencontré André Fontaine [spécia-
liste de relations internationales
et ancien directeur duMonde] qui
m’avait proposé d’écrire un article.
Nous étions à la fin des années
1970, et le sujet était: Munich», se
souvient avec amusement le di-
plomateGérardAraud,ancienam-
bassadeur à Washington et à Tel-
Aviv, qui a récemment consacré
un brillant essai intitulé Nous
étions seuls (Tallandier, 2023) dans
lequel il réhabilite la politique
étrangèredelaFrancedansl’entre-
deux-guerres.
Pour autant, la référence à Mu-

nich n’est pas une singularité
française. «Aux Etats-Unis, elle a
été omniprésente au sein du dé-
partement d’Etat dès les lende-
mains de la seconde guerre mon-
diale», rappelle l’historien Fritz
Taubert, professeur émérite à
l’universitédeBourgogneetcoor-
dinateur de l’ouvrage LeMythe de
Munich (Oldenburg Wissens-
chaftsverlag,2002).De laCoréeau
Vietnam, les dirigeants améri-
cains ont ainsi régulièrement in-
voqué les accords pour justifier
l’intervention militaire des Etats-
Unis. A la fin des années 1990, la
secrétaire d’Etat, Madeleine
Albright, y a également fait réfé-
rencepour justifier l’intervention
de l’OTANauKosovo.
Mobilisé également dans les dé-

bats stratégiques au Royaume-
Uni, où il est toujours agréable
pour un premier ministre de se
couler dans les habits du
contempteur des accords de 1938
que fut Winston Churchill,
comme le fit Tony Blair en 2003
pour tenter de convaincre l’opi-
nion du bien-fondé d’intervenir
en Irak aux côtés des Etats-Unis, le

souvenir de Munich est donc
devenu, depuis 1945, une sorte de
référence obligée. Pour autant, la
réalité qu’est censée recouvrir le
qualificatif de «munichois»,
synonyme à la fois de lâcheté et
d’aveuglement, est-elle conforme
à ce qui s’est vraiment passé à
Munich les 29 et 30 septem-
bre 1938?Rienn’estmoins sûr.
Convoquée sur proposition du

dirigeant italien BenitoMussolini
pour trouver une solution à la
crisedéclenchéepar les revendica-
tions allemandes sur les Sudètes,
ces régionsdeTchécoslovaquieoù
vivait une majorité d’Allemands,
la conférence de Munich a bien
abouti au déshonneur de l’aban-
donparParis et Londresde leural-
liée, démantelée et bientôt an-
nexéeauReichallemand.Mais, in-
siste Fritz Taubert, les marges de
manœuvre de la France et du
Royaume-Uni étaient alors extrê-
mement faibles car leurs armées
n’étaient pas prêtes et leurs opi-
nionspubliquespasdavantage.
«Le problème est qu’à l’automne

1938, pratiquement toute l’Europe
était “munichoise”: après la signa-
ture des accords, les populations
étaient soulagées», souligne l’his-
torien, pour qui le parallèle entre
hier et aujourd’hui trouve ici une
de ses limites: «A l’époque, beau-
coup de gens pensaient que la
guerre avec l’Allemagne finirait
néanmoins par arriver, alors
qu’aujourd’hui il n’y a pas l’idée
qu’uneguerreavec laRussieest iné-
luctable. Dire cela, c’est rappeler
quepourunDaladier, par exemple,
les accords de Munich étaient vus
comme une façon de gagner du
temps pour permettre à la France
de poursuivre sa politique de réar-
mement engagée depuis le Front
populaire en 1936. Pour Chamber-
lain, c’était différent, lui-même
étant sans doute beaucoup plus
convaincu que la paix avait été
durablement sauvéeàMunich.»
Par ailleurs, l’idée selon laquelle

la France et le Royaume-Uni
auraient capitulé face à Hitler
n’étaitpaspartagéeparcedernier:
lemaîtredel’Allemagnenazieétait
sorti furieux de la conférence, dé-
sireuxqu’il était d’annexer immé-
diatement l’ensemble de la Tché-
coslovaquie, qu’il occupa à partir
de mars 1939. Jusqu’à sa défaite
en 1945, il regretteraden’avoir pas
pris la décision de déclencher les
hostilités dès 1938 pour prendre
ses adversairesde court.
Ainsidonc, plutôtquede fairede

la conférence de Munich l’exem-
ple absolu de la faillite des efforts
de la diplomatie faudrait-il incri-
miner les renoncements ayant
permis à Hitler de prendre série
d’initiatives qui mirent en péril la
paix internationale sans rencon-
trerdevéritableoppositionnidela
France ni du Royaume-Uni: réta-
blissement du service obligatoire
en mars 1935, déploiement de la
Wehrmacht dans la régiondémili-
tarisée deRhénanie enmars 1936;
soutien militaire actif aux natio-
nalistesespagnols soulevés contre
legouvernement républicain légal
à partir de juillet 1936; annexion
de l’Autriche enmars 1938…
«Autant que la faiblesse des dé-

mocraties, c’est leurdésunionquia
permis à Hitler d’avancer ses
pions», souligne Pierre Grosser,
qui rappelle «la très grande mé-
fiance que la France inspirait aux
Britanniques», laquelle conduisit
les seconds à «refuser toute ga-

«autant que
la faiblesse des
démocraties,

c’est leur désunion
qui a permis

à hitler d’avancer
ses pions»
Pierre Grosser

historien

rantiedesécurité»à lapremière.A
quoi s’est ajoutée la peur du
communisme qui conduisit
nombre de décideurs à préférer,
soit par conservatisme soit par
admiration plus ou moins assu-
mée du fascisme, à considérer
l’Allemagne nazie moins dange-
reuse que la Russie soviétique.

Renoncements successifs
Sur ce plan, le parallèle avec la si-
tuation en Ukraine apparaît plus
clairement, car l’offensivedu24 fé-
vrier 2022 a elle aussi été favorisée
par les renoncements successifs
des puissances occidentales qui,
malgré les précédents que furent
l’agression de la Géorgie en 2008,
l’annexionde la Crimée en 2014 et
le soutien appuyé de Vladimir
Poutine au régime de Bachar Al-
AssadenSyrie,ontcontinuéàvou-
loir considérer la Russie comme
unpartenairestratégiqueplusque
comme une puissance hostile, ac-
ceptant même d’accroître leur si-
tuation de dépendance énergéti-
que vis-à-vis deMoscou – avec les
conséquences désastreuses que
l’onavuesaprès ledéclenchement
de la guerre, auprintemps2022.
En revanche, les analogies s’arrê-

tent là. Car même si les craintes
d’élargissement du conflit à la
Moldavie ou dans les Balkans res-
tent fortes, laRussienesemblepas
si puissante que l’était l’Allemagne
àl’échelleducontinenten1939.De
plus, la présence de l’arme nu-
cléaire et les menaces d’apoca-
lypse qu’elle charrie modifient la
donne: pour toutes ces raisons, la
situation de 2024 ne peut pas être
comparée à celle de 1938.
Mais là n’est peut-être pas l’es-

sentiel. Car au-delàde ces considé-
rations de nature historique, con-
voquer le fantôme des accords et
de l’«espritmunichois»pouratta-
quer les tenants d’une attitude
conciliante avecMoscou est avant
tout un argument politique dont
la force réside dans la comparai-
son implicitement contenue dans
le parallèle entre hier et au-
jourd’hui: celle entre Vladimir
PoutineetAdolfHitler.Or,dès lors
qu’un tel parallèle est établi, com-
ment serait-il possible de discuter
avec lemaîtreduKremlin?
Pour Gérard Araud, ces jeux

d’analogie ne mènent nulle part.
Pire, ils empêchent la réflexion, le
fantôme deMunich étant impos-
sible à dissocier du double souve-
nirde l’effondrementde laFrance
en mai-juin 1940 et de l’horreur
de la Shoah. «En France, “Munich”
est vu comme une pure abjection.
Le parallèle, lorsqu’il est utilisé,
vise à discréditer d’emblée celui
qui évoque la possibilité de négo-
cier.»Et lediplomatede rappeler:
«C’est regrettable que beaucoup
l’aient oublié, mais les guerres ne
peuvent finir que de deux façons:
soit par une victoire totale, soit
par une négociation.» p

JérôMe GauThereT (à Paris)
eT ThoMasWieDer

pour le diplomate
gérard araud, ces
jeux d’analogie ne
mènent nulle part.
pire, ils empêchent

la réflexion
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LRespèretoujours
reprendrelamainsurle
thèmedel’immigration
Ladroiteadéposé,mardi, les signatures
parlementairesnécessairespour lancer
unréférendumd’initiativepartagée

L’ adresse change, mais pas
la ligne politique. La pre-
mière conférence de

presse du parti Les Républicains
(LR) dans ses nouveaux bureaux
parisiens a été consacrée à l’im-
migration. Au 4 de la place du
Palais-Bourbon, Eric Ciotti a an-
noncé, mardi 12 mars, que sa for-
mation avait recueilli les signatu-
res parlementaires nécessaires
pour lancer un référendum d’ini-
tiative partagée (RIP) sur l’immi-
gration. Avec cette initiative, le
président de LR espère reprendre
la main après la censure d’une
partie de la loi sur la immigra-
tion, le 25 janvier, par le Conseil
constitutionnel.
Depuis, les dirigeants LR ne dé-

colèrent pas et accusent la majo-
rité de s’être défaussée sur les
neuf juges pour détricoter un
texte musclé par la droite au Sé-
nat. «Avec ce référendum, nous
souhaitons réparer la trahison
faite aux Français et au Parle-
ment», espère Olivier Marleix,
chef de file des députés LR. Mais,
avant, il y a trois haies à franchir.
La première était la plus basse:
obtenir 185 signatures de parle-
mentaires. Les Républicains en
disposent de 190, avec l’appui de
trois députés non inscrits.
Après ledépôtdessignatures, ce

mardi, le Conseil constitutionnel
dispose d’un mois pour donner
son feu vert et permettre à LR de
lancer une campagne pour obte-
nir, en l’espace de neuf mois, le
soutiende 10%ducorps électoral
(soit presque 5 millions de per-
sonnes), avant que les Français
puissent finalement être consul-
tés. M. Ciotti se dit «persuadé»
que les propositions de sa forma-
tion peuvent donner lieu à un ré-
férendum,carelles«relèventde la
notion de réforme relative à la
politique sociale de la nation au
sens du premier alinéa de l’arti-
cle 11 de la Constitution».

Axes économique et social
Pour entrer dans les clous de
l’article 11, LR s’est limité aux
champs de l’économie et du
social dans les cinq propositions
qu’il présente. Parmi elles, figure
notamment l’instauration d’une
« condition de durée de rési-
dence»pour le versementde cer-
taines prestations sociales à des
étrangers en situation régulière
ou la transformation de l’aide
médicale de l’Etat, jugée trop
généreuse pour les étrangers
et coûteuse, par une aide médi-
cale d’urgence.
Les deux points figuraient dans

la première version du texte sur
l’immigration modifiée par la

Nucléaire
L’Assemblée vote la
fusion entre ASN et IRSN
L’Assemblée nationale a voté,
mardi 12mars, l’article central
du projet de loi sur la sûreté
nucléaire, ouvrant ainsi la
voie à la fusion controversée
entre l’Autorité de sûreté
nucléaire, gendarme dunu-
cléaire, et l’Institut de radio-
protection et de sûreté nu-
cléaire, expert technique. Les
députés ont rétabli par 206
voix contre 117 cet article-clé,
que l’opposition avait sup-
primé en commission. Le
campprésidentiel a reçu le
soutien du Rassemblement
national et d’une partie des
Républicains. Adopté au Sé-
nat, le texte prévoit de créer
une entité au 1er janvier 2025,
l’«Autorité de sûreté nucléaire
et de radioprotection». – (AFP.)

Police
D’anciens membres
de Génération
identitaire interpellés
Douze anciensmembres
du groupe d’ultradroite
Génération identitaire, accu-
sés d’avoir reconstitué illéga-
lement une nouvelle associa-
tion, ont été interpellés en
France,mardi, selon des sour-
ces proches du dossier. Qua-
tre autres personnes sont re-
cherchées par les gendarmes
de la section de recherches de
Paris. Génération identitaire
avait été dissous enmars 2021
par un décret en conseil des
ministres. D’anciens cadres
sont soupçonnés de «s’être re-
groupés au sein d’une nouvelle
association nommée Argos»
dont les objectifs seraient
«proches» de ceux deGénéra-
tion identitaire. – (AFP.)

AurélienPradiéformuledesidéessurles
institutionspourcontinuerd’existeràdroite
LedéputéLRduLotsouhaitenotammentrenforcer lesprérogativesde l’Assemblée

I l se trouve à deux pas de son
bureau à l’Assemblée natio-
nale,maisAurélienPradién’a

pas encore eu la curiosité de
visiter le nouveau siège parisien
du parti Les Républicains (LR),
ouvert depuis fin février. «On va
faire au moins des économies de
chauffeurs par rapport à celui de
Vaugirard [dans le 15e arrondisse-
ment de Paris]», glisse le député
du Lot. L’humour grince toujours.
Il marque une distance aussi.
Celle prise entre l’éphémère nu-
méro deux de LR et la direction
d’unparti dont il a été congédié le
18 février 2023.
Un an après, le trublion de la

droite ne regrette rien. Il assure
être allé au bout de ses «convic-
tions»pours’opposerauprojetde
réforme des retraites du gouver-
nement, défendu par le parti de
droiteet sonprésident, EricCiotti.
D’ailleurs, moins ce dernier évo-
que le cas Pradié, mieux il se
porte. D’autres s’en chargent vo-
lontiers. «Pradié, c’est un petit cri
existentiel dans le vide de la ré-
flexion», souffle le chef de file des
sénateurs LR, BrunoRetailleau.
L’intéressé entend prouver le

contraire. Il remercie ses détrac-
teursde lui avoir«renduungrand
service» en lui redonnant sa «li-
berté» et la maîtrise de son em-
ploidu temps. Le6mars,Aurélien
Pradié a échangé pendant deux
heures sur le conceptde la«cons-
tance» avec le théologien Jean-
Baptiste Arnaud, au Collège des
bernardins, à Paris. Le 18 juin, il
inaugurera un cycle de conféren-
ces en s’intéressant à la question
de «La dignité dans le travail».

A37ans, l’ambitieuxphosphore
et le fait savoir. Ces dernières se-
maines, il a multiplié les échan-
ges avec des constitutionnalistes
pour approfondir une intuition
devenue une certitude chez lui
après l’épisode des retraites et la
loi sur l’immigration: «Le vrai
danger pour notre pays est une
lente accoutumance à une démo-
cratie dégradée.» Le projet appa-
raît comme très ambitieux. A
l’entendre, il ne s’agit rien de
moins que réparer une Ve Répu-
blique vermoulue. «On parle
beaucoup du gaullisme, mais on
ne s’est jamais autant éloigné de
l’esprit des institutions voulu par
le général de Gaulle et Michel
Debré en 1958», juge-t-il.
Entre autres maux, M. Pradié

dénoncedesprojetsde loi réécrits
«encatiminiencommissionmixte
paritaire par une poignée d’élus»
(en référence au parcours législa-
tif de la loi sur l’immigration), la
propension du camp présidentiel
à contourner l’Assemblée natio-
nale ou le pouvoir démesuré
accordé, selon lui, au Sénat.
«Qu’un texte comme celui sur
l’immigration débute là-bas est

une entorse à nos principes démo-
cratiques. Les textes doivent com-
mencer leur route par l’Assemblée.
C’est l’esprit de la Ve.» Les séna-
teurs LR, chez lesquels sa cote
d’amour est basse, apprécieront.
Peu importe. Aurélien Pradié

veut renforcer les prérogatives de
l’Assemblée, «la Chambre des re-
présentants du peuple». Parmi les
pistes évoquéesdevant LeMonde,
il préconise que l’ordre du jour au
Palais-Bourbon soit maîtrisé par
lesdéputés les troisquartsde l’an-
née et que leur mandat soit pro-
longé, de cinq à sept ans, «pour
décorréler ce mandat de celui du
président de République».

Une proposition de Pasqua
Prochainement, M. Pradié doit
déposer une proposition de loi
(PPL) pour créer unnouveau type
de référendum, qu’il conçoit
comme un «référendum d’initia-
tive populaire», plus facile à met-
tre enœuvre que l’actuel référen-
dum d’initiative partagée (RIP).
«Le RIP a été conçu en 2008 pour
n’être jamais appliqué», déplore
l’élu du Lot. Ce dernier veut no-
tamment abaisser le nombre de
signataires nécessaires à 1 mil-
lion, contre 4,8 millions prévus
actuellement pour le RIP. Autre
innovation: «Lors des sessions
parlementaires, nousaurions trois
moments réservés à des initiatives
choisies par les citoyens et débat-
tues ensuite par l’Assemblée.»
Son projet de référendum s’ins-

pired’unepropositionde loi cons-
titutionnelle lancée par le séna-
teur Charles Pasqua et d’autres sé-
nateursRPR,en1983.AurélienPra-

dié a découvert cette vieille PPL
lors d’un colloque organisé par la
FondationCharles deGaulle.
Mais quid de la démocratie in-

ternedans legroupeLR?Aurélien
Pradié a associé à cette initiative
desamiscommelesdéputésPier-
re-Henri Dumont (Pas-de-Calais)
et Raphaël Schellenberger (Haut-
Rhin). Quand l’entourage d’Eric
Ciotti le décrit comme toujours
isolé, lui assure avoir changé sa
méthode, en s’efforçant d’«être
moins agressif et plus collectif».
Ces derniers temps, il s’est rap-
proché de Fabien Di Filippo (Mo-
selle) et d’Isabelle Valentin (Hau-
te-Loire), deux proches de Lau-
rentWauquiez.
Faut-il y voir le signe d’un rallie-

ment possible au président
d’Auvergne-Rhône-Alpes? Dans le
match possible entre celui qui est
considéré par certains comme le
«candidat naturel» du parti pour
la présidentielle de 2027 et un Xa-
vier Bertrand déjà en précampa-
gne, le franc-tireur jure ne cher-
cher ni champion ni protecteur.
«Je ne me positionne pas par rap-
port à eux. On discute, mais j’es-
saye de construire un chemin qui
est celui du gaullisme contempo-
rain.» Pour incarner la droite de
demain, le trentenaire cite les fi-
gures du passé. «Avec mes amis,
on reconstitue cet esprit de bande
comme [Jacques] Chirac en
1993 quand plus personne ne
croyait en ses chances pour 1995.»
Ce qui laisse deviner qu’il croit
toujoursauxsiennes.Surcepoint,
ses contempteurs lui reconnais-
sent une certaine… constance. p

AlexAndre Pedro

E mmanuelMacronmet la
pression sur la haute
fonction publique. Et
pour ce faire, le chef de

l’Etat avait endossé ses habits de
chef d’entreprise, avec le vocabu-
laire qui va avec, mardi 12 mars,
lors des Rencontres des cadres di-
rigeantsde l’Etat, ou«convention
managériale», à Paris. Lors d’un
discours d’un peu plus d’une
heure et devant les membres du
gouvernement, il a appelé les
quelque700préfets, sous-préfets,
directeurs d’administration et
opérateurs de l’Etat, présents ou
envisioconférence, à«simplifier»
l’action publique et avoir la
«culture du résultat».
La mise en scène, inédite par le

nombre de personnes présentes,
avait toutefois des airs dedéjà-vu.
A son arrivée au pouvoir, en 2017,
Emmanuel Macron avait an-
noncé vouloir simplifier l’admi-
nistration. Et ce n’est pas la pre-
mière fois qu’il tance celle-ci et la
juge commeun frein à lamise en
œuvredesapolitique.Cela faitun
certain temps que le président de
la République a théorisé l’impor-
tance de mener à bien les mesu-
res jusqu’au «dernier kilomètre».
Lequel serait souvent fatal à l’ap-
plication de ses engagements,
comme il l’avait déploré lors de la
crise des «gilets jaunes», en 2019.
«Tant qu’il n’est pas fait, le chan-

gement n’est pas effectif, il n’existe
pas», a-t-il insisté, mardi. La crise
agricole,quin’afaitquesuccéderà
un chapelet d’autres crises – «gi-
lets jaunes», Covid-19, réchauffe-

ment climatique,mouvement so-
cialcontrelaréformedesretraites,
émeutes urbaines… –, a une nou-
velle fois convaincu le locataire de
l’Elysée qu’il y avait un problème
dans l’exécution des réformes. Si
les Français sont mécontents de
son action, cela ne serait donc pas
en réaction au fond de ses mesu-
res, mais parce que leurs effets de
neseraientpassuffisammentper-
ceptibles sur le terrain. A cause de
ces hauts fonctionnaires qui ren-
draient les choses si complexes.

«Changement de méthode»
«C’est la difficulté pour un prési-
dent de la République. On dit quel-
que chose et, après, à chaque
étage, onmetdes freins, et, à la fin,
là où vous avez mis cent en force,
on arrive à cinq ou dix», a-t-il dé-
ploré. Et à la fin, «c’est bibi qui
paie», a-t-il encore regretté, en ré-
férence à sa propre personne, ci-
tant les reproches en «décon-
nexion» que les Français lui font
parfois, lors de ses déplacements.
«Mais c’est notre travail collectif,
et ce n’est pas bon. Ce n’est bon
pour personne», a-t-il ajouté.
Le chef de l’Etat n’a pasmanqué

de défendre son action depuis
son arrivée au pouvoir. «Depuis
2017, beaucoup a été fait», a-t-il
dit, citant pêle-mêle, les 2700 es-
paces France Services, la refonte
de l’Ecole nationale d’administra-
tion en Institut national du ser-
vice public, la fusion des corps et
la création de la délégation inter-
ministérielle à l’encadrement su-
périeur de l’Etat.Mais,malgré ces

La simplification de l’action pu-
blique doit surtout, selon lui, être
la réponse à la crise de confiance
en la démocratie. Une défiance
que connaît lamajeure partie des
démocraties occidentales, mais à
laquelle la France serait la plus à
même de répondre, grâce, juste-
ment, à sonadministration.Mais,
pour que cette réponse soit effi-
cace, «une transformation de
l’Etat est indispensable», menant
à un «changement de méthode et
d’organisation». «Si nous savons
nous réformer nous-mêmes, a-t-il
déclaré, nous pouvons être un des
premiers pays à répondre à cette
crise de confiance.»
M. Macron a, par ailleurs, une

nouvelle fois défendu son
Conseil national de la refonda-
tion (CNR). Lancée en septem-
bre 2022 comme une «révolution
culturelle», l’instance resteunob-
jet démocratique mal identifié
dont les territoires ne se sont pas
totalement emparés, au grand
dam du chef de l’Etat. Il souhaite
donc que le CNR soit «systéma-
tisé» dans l’éducation et la santé.
A l’issuedesondiscours, leprési-

dent de la République a laissé la
place à Gabriel Attal. Le premier
ministre devait être le président
de cette conférence, avant qu’Em-
manuel Macron ne le relègue au
second plan en s’invitant à la ren-
contre. Le locataire deMatignon a
confirmé que la réforme de la
fonction publique serait présen-
tée en conseil des ministres, à la
rentréede septembre. p

ThibAudMéTAis

chantiers engagés, «la perception
généralen’estpasqu’onamassive-
ment simplifié», a-t-il aussi dé-
ploré. Avant de renchérir: «Si ça
n’est pas perçu, ça veut dire qu’on
n’a pas totalement réussi.»
La faille est toute trouvée, et la

cible facile: la lourdeur de la ma-
chine étatique. «Le mouvement
est le bon», s’est félicité le prési-
dent, mais «il manque en inten-
sité, en force, en radicalité, pour
être perceptible». «Il faut aller
beaucoup plus vite et plus fort en
termes de simplification», a-t-il
demandé, reprenant ainsi l’an-
nonce faite lors de la conférence
de presse donnée à l’Elysée, le
16 janvier,d’accélérersurcepoint.
A trois ans de la fin de son man-
dat, Emmanuel Macron ne
compte pas arrêter les réformes
et a rappelé les quatre objectifs
qu’il a fixés: atteindre le plein-
emploi et poursuivre la réindus-
trialisation; améliorer les servi-
cespublics, deproximitéenparti-
culier ; planifier et accélérer la
transition écologique; et renfor-
cer l’ordre civique et républicain.

Les effets
de l’action

simplificatrice
du président ne

seraient pas assez
perceptibles
sur le terrain

Macronréclameune«culture
durésultat»àl’administration
Lechefde l’Etataexhorté,mardi, àParis,prèsde700membres
de lahaute fonctionpubliqueàaccélérer lamiseenœuvredesréformes

M. Pradié
veut créer

un «référendum
d’initiative

populaire» plus
facile à mettre en
œuvre que le RIP

droite sénatoriale en décem-
bre 2023. En revanche, la dé-
chéance de nationalité et la re-
miseencausedudroitdusol sont
absents, car n’entrant pas dans le
champde l’article 11.
Eric Ciotti espère que le Conseil

constitutionnel se «prononcera
en droit». Mais les juges ont sans
doute encore enmémoire les cri-
tiques sévères formulés contre
eux par la droite. Son possible
candidat à l’Elysée en 2027, Lau-
rent Wauquiez, avait ainsi dé-
noncé un «coup d’Etat de droit»
après la décision du 25 janvier, et
M. Ciotti avait évoqué, de son
côté,«unhold-updémocratique».
S’il parvient à lever l’obstacle du

Conseil constitutionnel, le député
des Alpes-Maritimes a ensuite la
«certitude d’obtenir les 5 millions
de signatures»nécessaires, avec le
soutien des militants et des élus
de son parti. Un objectif ambi-
tieux. En2020, leRIP contre lapri-
vatisation d’Aéroports de Paris (le
seul jusqu’ici autorisé par le Con-
seil constitutionnel) n’avait pour-
tant recueilli que 1,1 million de
soutiens, malgré la mobilisation
de toute la gauche.
Mais le chef des sénateurs LR,

Bruno Retailleau, veut croire que
l’angoisse des Français face à ce
qu’il qualifie d’« immigration
incontrôlée» serabienplusmobi-
lisatrice. «L’immigration est le su-
jet qui bouleverse le plus la société
française depuis undemi-siècle, et
on n’a jamais demandé l’avis des
Français», estime l’élu vendéen
dans une salle de presse aux di-
mensions plus modestes que
celle de l’ancien siège, situé rue
Vaugirard, dans le 15e arrondisse-
ment de Paris, devenu un vais-
seau fantôme ces derniersmois.
En coulisses, les plus lucides

admettent que le référendum
d’initiative partagée, inscrit dans
la Constitution depuis 2008, a
été conçu pour ne jamais être
appliqué. Mais il a au moins le
mérite pour la droite de lui
permettre de tenter d’exister, au
risque de tourner en boucle sur
un seul sujet. p

AlexAndre Pedro

Les dirigeants
du parti ne

décolèrent pas
quant à la

censure partielle
de la loi sur

l’immigration,
le 25janvier
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«Laformule“aideàmourir”estuneuphémisme»
RégisAubry,duComitéconsultatifnationald’éthique, récuse lescritiquesdesoignantssur leprojetde loi

entretien

L e projet de loi qui ouvre
une «aide àmourir», pré-
sentépar leprésidentde la
République, Emmanuel

Macron, dimanche 10 mars, dans
les quotidiens La Croix et Libéra-
tion, suscite un tollé chez une
bonnepartiedessoignants.Méde-
cin en soins palliatifs au pôle
«autonomie handicap» du CHU
de Besançon, le professeur Régis
Aubry,membreduComitéconsul-
tatif national d’éthique et co-ini-
tiateurde la«stratégiedécennale»
qui a inspiré le chapitre du projet
de loi consacré à ces soins, récuse
laplupart de leurs critiques.

Un collectif de sociétés savan-
tes et syndicats de soignants
reproche àM. Macron de vou-
loirmasquer l’ouverture à
l’euthanasie et au suicide as-
sisté dans le texte en utilisant
l’expression «aide àmourir».
Vous-mêmes, bien que favora-
ble à une évolution du cadre lé-
gal, partagez-vous ces critiques
sur la sémantique?
Le chef de l’Etat affirme dans

l’entretien que le terme «aide à
mourir» est «simple et humain».
Je trouveà l’inverseque la formule
n’est pas claire et qu’il s’agit d’un
euphémisme. Il serait plus expli-
cite de dire que le projet de loi
autorise l’«assistance au suicide».
Cette expression signifie que la
personneseraitelle-mêmeautori-
sée – sous certaines conditions – à
s’administrer le produit létal, sauf
à ce qu’elle ne puisse pas physi-
quement accomplir le geste. Dans
ce cas, un tiers pourrait l’assister
dans la prise de la substance.
Cet appui extérieur éviterait

une formed‘injustice entremala-
des capables et incapables de se
donner lamort. Les interventions
d’untiers resteraient, jepense, ex-
ceptionnelles. On observe qu’el-
les sont peunombreuses dans les
pays qui ont légalisé l’assistance
au suicide. Il existe des technolo-
gies qui permettent de l’éviter. Je
citerai le procédé des pousse-se-
ringue, qui peut être activé par le
simple mouvement des paupiè-
res de la personnemalade.

Approuvez-vous le choix du
président de la République de
ne pas envisager l’intervention
d’un tiers si lemalade qui sou-
haitemourir peut physique-
ment accomplir le geste létal ?
La dépénalisation de l’assistance

au suicide est lamodalité qui avait
étéconsidéréecommelapluséthi-
que par le Comité consultatif na-
tional d’éthique dans son avis 139
rendu sur la fin de vie en septem-
bre 2022, dont j’étais le corappor-
teur. Contrairement à l’euthana-
sie, qui suppose que le geste létal
soitaccompliparunsoignant, l’as-

luide l’«aideàmourir»et celuide
la stratégie décennale dedévelop-
pement des soins palliatifs et
d’accompagnement. Emmanuel
Macron précise que cette straté-
gieva semettre enœuvreavant le
début de la discussion du projet
de loi, et qu’elle va se développer
quellequesoit l’issuede ladiscus-
sion parlementaire. C’est donc
une avancée très importante.

Claire Fourcade, présidente de
la Société française d’accompa-
gnement et de soins palliatifs,
a regretté dans «LeMonde»
que «l’ambition présidentielle
pour les soins palliatifs se
résume à une hausse de 6%
de leur budget annuel».
Est-ce suffisant?
Aujourd’hui, la dépense publi-

que est de 1,6milliard d’euros par
an consacrée aux soins palliatifs.
Toutes les mesures que nous
avons proposées dans le cadre de
la stratégiedécennaleontétévali-
dées par le gouvernement. Le fi-
nancement de ces mesures nou-
velles a été estimé à plus de 1mil-
liard d’euros sur dix ans. C’est ce
qui est proposé par Emmanuel
Macrondans l’entretien.
Ce qui signifie que, chaque an-

née, lebudgetdelaSécuritésociale
augmentera de 100 millions
d’eurospourlessoinspalliatifs.Un
abondement qui va se cumuler.

Besançon. Une quinzaine de pro-
jets de «maisons» sont prêts à se
déployer en France. La stratégie
décennale propose de sortir
d’une vision sanitaire de la fin de
vie, de renforcer l’accompagne-
mentsocial,psychiquedeperson-
nes atteintes de maladie grave
pour leur permettre de mourir à
lamaison. Il s’agit de replacer l’ac-
compagnement de la mort au
centre de la société.

EmmanuelMacron et Gabriel
Attal promettent l’ouverture
d’une unité de soins palliatifs
(USP) dans les 21 départements
qui en sont dépourvus.
Est-ce réaliste?
Il faut raison garder. Prétendre

ouvrirdesUSPestunpeuuneuto-
pie, dans la mesure où nous
n’avons pas les moyens humains
defairetournerlesstructuresexis-
tantes du fait de la pénurie demé-
decins.Pourcréerdesstructures, il
faudra au préalable former des in-
firmières, desmédecins aux soins
palliatifs et donc réformer le cur-
sus des études universitaires, en-
courager la recherche. La forma-
tion est le nerf de la guerre. Der-
rière la stratégie décennale pour
lessoinspalliatifsseprofileuneré-
formeglobaledusystèmedesanté
pour le rendreplus attractif. p

ProPoS recueiLLiS Par
Béatrice Jérôme

A Paris, le 13septembre2022. Luc Nobout/IP3 PRESS/MAXPPP

cessaire pour bien appréhender la
naturede lademande.

Le projet de loi ouvre l’«aide
àmourir» aux personnes dont
le pronostic vital est engagé
à «moyen terme» (entre six
mois et un an). Prédire le temps
qui reste à vivre estmission
impossible, disent des prati-
ciens. Dans votre pratique,
savez-vous l’estimer?
Je pense que oui, mais je

m’avance avec beaucoup d’humi-
lité. On se trompe. On s’est tous
trompés. J’ai des souvenirs de pa-
tients que j’avais «enterrés» qui
ont vécu longtemps. On sait
qu’on ne sait pas. Mais des tra-
vaux de recherche ont montré
que l’évaluation du pronostic vi-
tal établi par unmédecin est sou-
ventplus justeque tous lesmodè-
les statistiques. Une évaluation
pourqu’elle soit leplus fiablepos-
sible nécessite une connaissance
de la personne et pas seulement
de lamaladie.

Lemême collectif de soignants
reproche àM. Macron des «an-
nonces dérisoires» en faveur
des soins palliatifs. Partagez-
vous leur déception?
Non, il me semble au contraire,

en lisant l’entretien du chef de
l’Etat, que les deux pans du projet
de loi sont bienmis en valeur: ce-

MathiasVicheratannoncesadémissiondeladirectiondeSciencesPo
Ledirecteurdéclareavoirappris sonrenvoietceluidesonex-compagnedevant le tribunaldansuneaffairedeviolencesconjugales

M athias Vicherat a an-
noncé sa démission de
ses fonctions de direc-

teur de l’Institut d’études politi-
ques (IEP)deParisetd’administra-
teur de la Fondationnationale des
sciencespolitiques (FNSP)«afinde
préserver l’institution», écrit-il
dans unmail envoyé à la commu-
nauté de Sciences Po, mercredi
13 mars. Il y précise avoir appris
queluietsonex-compagneAnissa
Bonnefont sont renvoyés devant
letribunalcorrectionnelaprèsune
enquête du commissariat du 7ear-
rondissementdeParis.
Une enquête avait été ordonnée,

le 4 décembre 2023, à l’issue de
vingt-quatreheuresdegardeàvue

des ex-conjoints, qui s’accusaient
réciproquement de violences con-
jugales. Aucune plainte ou main
courante n’avait été déposée de
part et d’autre. Mathias Vicherat
avait finalement proposé son re-
trait provisoire, le 11 décembre,
dans un message où il estimait
que la fonction de direction «im-
pose, plus qu’aucune autre, un de-
voir d’exemplarité».
«Je conteste toujours les accusa-

tionsdeviolencequiontété formu-
lées et diffusées àmon égard, écrit
l’ex-directeur, qui rappelle
qu’aucuneplainten’aétédéposée.
La justice permettra d’établir la
réalité des faits.» «C’est moins ma
personne que l’institution qui

m’importe,poursuit-il,une institu-
tion admirable.» «Ce fut un grand
honneur et un bonheur sans pareil
que de travailler avec vous tous à
son épanouissement», conclut-il.

«Position intenable»
Le directeur avait repris ses fonc-
tions le 29 janvier, après avoir ob-
tenu l’aval d’une commission
constituée de dix membres des
différents conseils de l’école. Cel-
le-ci avait souhaité néanmoins
que Mathias Vicherat se déporte
des sujets relatifs aux violences
sexistes et sexuelles (VSS), le
temps que l’enquête préliminaire
ouverte par le parquet de Paris
rende ses conclusions.

En accord avec la ministre de
l’enseignement supérieur et de la
recherche, Sylvie Retailleau, une
administration provisoire sera
nomméedans lesprochains jours,
indiqueauMonde l’établissement.
Elle assurera les fonctions de di-
rection de l’IEP de Paris et d’admi-
nistrationde la FNSP, et ce, jusqu’à
lanominationd’uneprochainedi-
rection. «Saposition était devenue
intenable, etMathiasVicheratétait
déjà complètement absent», relate
Raphaël Zaouati, étudiant mem-
bredu conseil de l’Institut.
Mardi, après l’occupation subite

d’un amphithéâtre par des étu-
diants en défense de la Palestine
dans un climat de grande tension,

«la ministre de l’enseignement su-
périeur elle-même s’est déplacée à
Sciences Po, accueillie par le secré-
taire général et la présidente de la
FNSP», ajoute l’étudiant: «Le nu-
méro 2, Sergueï Gouriev, est sur le
départ, et le secrétaire général est
arrivé seulement il y a un mois…
SciencesPoabesoind’unedirection
forte, plus que jamais, face à tous
les troubles que traverse l’école.»
«Son retour à l’école était une of-

fense et une marque de mépris à
l’égard de toutes les victimes de
VSS», commente le syndicat
UnionétudianteSciencesPodans
un communiqué, mercredi. Il ap-
pelle à une réforme du processus
de désignation de la nouvelle di-

rection, «qui doit aller vers une
procédure beaucoup plus démo-
cratique et transparente». .
Conformémentauxstatuts,une

commission seramise enplace et
chargée d’une procédure d’appel
public à candidatures, publiée au
Journal officiel. Elle examinera les
candidatures et sélectionnera cel-
les qui donneront lieu àune audi-
tion par la commission. Celle-ci
arrêtera une proposition et la
soumettra aux votes du conseil
d’administration de la FNSP et du
conseil de l’IEP deParis. La propo-
sition sera transmise au chef de
l’Etat, à qui incombe la signature
dudécret de nomination. p

Soazig Le Nevé

sistanceausuicide respecte l’auto-
nomie de la personne. Le fait de
laisser lemalade lui-même faire le
geste permet de s’assurer qu’il a
réellement lavolontédemourir et
de lever tout doute sur son ambi-
valenceultime.

Unmalade autorisé par
lesmédecins à se suicider
mais qui ne le peut physique-
mentpourrait désigner une
personne pour effectuer le
geste. Le collectif de soignants
souligne qu’«aucun pays n’en-
visage l’administration de la
substance létale par un pro-
che». Quel est votre avis?
Je serais favorable à ce que cette

dispositionnedemeurepasdans
le textede loi final.Onnemesure
pas d’emblée ce que peut provo-
quer chezunêtre le faitde contri-
buer à faire mourir une per-
sonne proche. Dans ma carrière,
j’ai vu des patients dont le con-
joint ou un parent ont été eutha-
nasiés clandestinement avec
leur accord ou assistance. Tous
me confient leurs tourments
longtemps après.
Je me souviens d’une dame, dix

ans après le décès de sonmari par
mort médicalement provoquée,
qui m’avait confié: «Je m’en veux.
Si jen’avaispasdemandéàsonmé-
decin traitant de faire le nécessaire
parce qu’il souffrait d’un cancer au
stade terminal, il serait peut-être
encore en vie.» Ce qui peut appa-
raîtrecommeunedemande légiti-
mement accordée à un malade à
unmomentpeutgénérerundeuil
compliqué, une culpabilité inson-
dablechezunepersonnequiapar-
ticipé àdonner lamort.

Pour qu’une demande
d’«aide àmourir» soit prise
en compte, lemalade devra
l’exprimer une première fois
et confirmer son souhait deux
jours aprèsminimum. «Qui
pourra être enmesure, en qua-
rante-huit heures, d’estimer le
«discernement plein et en-
tier» requis pour accéder à la
mort?», demande le collectif.
N’est-ce pas trop rapide?
Onpeutcomprendreque ledélai

soit trèscourtquandlapersonnea
des symptômes physiques réfrac-
taires. Mais quand est invoquée
une souffrance psychique inapai-
sable pour demander à mourir, je
crois qu’un temps de discussion,
de cheminement plus long est né-

«Il serait plus
explicite de dire
que le projet
de loi autorise
l’“assistance
au suicide”»

L’enveloppe globale sera ainsi de
2,6milliards en 2035. Soit un qua-
si-doublementdesmoyensenune
décade. C’est historique.

En quoi la stratégie décennale
pour les soins palliatifs va-t-
elle améliorer l’accompagne-
ment de la fin de vie?
Une grande partie des fins des

vies se terminent à l’hôpital, alors
qu’elles ne requièrent pas une
médicalisation. Les personnes
sont hospitalisées par défaut, soit
parce qu’elles sont isolées chez el-
les, soit parce que leurs proches
sont épuisés. D’où la proposition
que nous avons faite avec le pro-
fesseur Chauvin – reprise dans le
projet de loi – d’ouvrir des «mai-
sons d’accompagnement», con-
çues comme un sas entre hôpital
et domicile. On a déjà mené des
expérimentations, notamment à

«On ne mesure
pas ce que peut

provoquer
chez un être le

fait de contribuer
à faire mourir
une personne

proche»
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NeymarauPSG:enquêtepour«traficd’influence»
LeparquetdeParisaouvertune information judiciairedistincteautourdutransfertdu joueur, en2017

L es procédures pénales
s’empilent autour du
club Paris Saint-Germain
(PSG). Le Monde a appris

qu’une information judiciaire
distincte a été lancée, fin février,
par le parquet de Paris autour des
conditions du transfert de l’atta-
quant brésilien Neymar, du
FC Barcelone au PSG, en 2017.
Cetteenquêteparallèleestmenée
pour «des faits susceptibles de re-
cevoir la qualification de trafic
d’influence actif et passif» en lien
avec le transfert de Neymar au
PSG, confirme leparquetdeParis.
Lesmagistrats instructeurschar-

gés de l’information judiciaire,
ouverte en 2022 par le parquet de
Paris sur les «barbouzeries»
autourdu club et de sonprésident
qatari, Nasser Al-Khelaïfi, ont es-
timé que le volet relatif à l’arrivée
duBrésilienauclubcontre222mil-
lions d’euros devait faire l’objet
d’investigations approfondies.
Les juges d’instruction ont ainsi

– «par une ordonnance du 26 fé-

vrier », selon le parquet – de-
mandé que ce volet soit disjoint
de l’enquête principale. «Le dos-
sier racine porte notamment sur
des faits d’aideau séjour irrégulier,
faux, corruption,détournementde
fichiers, violation de secret profes-
sionnel», précise le parquet.
Déjà mis en cause pour «cor-

ruption» dans le cadre de la pro-
cédure en lien avec les «barbou-
zeries»autourduclub, l’ex-direc-
teur de la communication du
PSG (2017-2022) Jean-Martial Ri-
bes estmis enexamendans le ca-
dre de cette information judi-
ciaire distincte pour «trafic d’in-
fluence actif». Contacté, son avo-
cat, Me Romain Vanni, n’a pas
souhaité faire de commentaire.
Mais il précise avoir déposé
plainte pour violation du secret
de l’instruction.
S’estimant victime des agisse-

ments des mis en cause, M. Al-
Khelaïfi s’est constitué partie ci-
vile dans la procédure «des bar-
bouzeries» et a ainsi accès à ce

dossier judiciaire, dans lequel
sont mis en examen M. Ribes,
des policiers, ainsi que l’affairiste
franco-algérien Tayeb Benabder-
rahmane et Malik Nait-Liman,
ex-policier antiterroriste devenu
«référent supporteurs» au club.
LesavocatsdeM.Al-Khelaïfidé-

noncent également des viola-
tions du secret de l’instruction:
«Nous avons déposé, en début
d’année, des plaintes pour viola-
tions du secret de l’enquête et du
secret professionnel», confirme
Me Renaud Semerdjian, conseil
du président du PSG.

Avantages fiscaux
Sur la base de l’analyse par les en-
quêteurs du contenu du télé-
phone portable de M. Ribes, ce
dernier est soupçonné d’avoir
fourni des avantages et cadeaux,
notamment des places à des
matchs au Parc des Princes, à Hu-
gues Renson, ex-député (La Répu-
blique enmarche, ancien nomde
Renaissance) de Paris (2017-2022)

et ancien vice-président de l’As-
semblée nationale.
La justice veut vérifier si cespré-

sents offerts par M. Ribes avaient
pour but d’obtenir des services et
décisions favorables ainsi quedes
avantages fiscauxdans lecadrede
l’arrivée de Neymar. Concrète-
ment, M. Renson est soupçonné
d’avoir joué les entremetteurs
pour le club parisien auprès du
ministre de l’intérieur, Gérald
Darmanin, à l’époque ministre
des comptes publics, pour que le
PSG évite de payer les cotisations

sociales et les impôts sur le trans-
fert de la star brésilienne.
SelonMediapart, le PSG a reçu,

le 27 juillet 2017, deux rescrits,
l’un fiscal et l’autre social, adres-
sés par le fisc et l’Urssaf d’Ile-de-
France, annonçant qu’il n’y aura
ni impôt ni cotisations sociales
à payer sur la clause libératoire
de l’attaquant. Les négociations
ont été menées avec l’état-major
du PSG par le directeur de cabi-
net de M. Darmanin, Jérôme
Fournel, devenu directeur géné-
ral des finances publiques
en 2019, puis, cinq ans plus tard,
directeur de cabinet du ministre
de l’économie et des finances,
Bruno Le Maire. Contacté par
Le Monde, l’avocat deM. Renson,
Me Mario Stasi, n’a pas souhaité
faire de commentaire.
Des policiers de l’inspection gé-

nérale de la police nationale et de
l’Office central de lutte contre la
corruption et les infractions fi-
nancières et fiscales avaient per-
quisitionné, le 15 janvier, des ser-

vices de l’administration fiscale
du ministère de l’économie,
comme l’a révéléMediapart.
Selon nos informations, une

perquisition a été menée, en fé-
vrier, par les enquêteurs au siège
administratif du PSG et de la
chaîne BeIN Sports. «Le club as-
siste pleinement toutes les parties
dans cette affaire –dans laquelle le
club peut être une partie lésée – et
qui mettra finalement un terme
auxfausses informationscirculant
contre [le PSG], avait réagi l’état-
major du club. Nous avons con-
fiance dans le système judiciaire
français et attendons avec impa-
tience l’issue de cette affaire.»
M.Al-Khelaïfi estvisé,parailleurs,
par plusieurs procédures judiciai-
res en France. Il est notamment
dans le collimateur de la justice
dans le cadre d’une information
judiciaire ouverte en 2023 par le
parquetdeParis en lienavec ladé-
tention au Qatar, en 2020, de
M. Benabderrahmane. p

Rémi DupRé

Une perquisition
a été menée, en
février, au siège
administratif

du PSG
et de la chaîne
BeIN Sports

AutribunaldeParis,
la«tricoche»
dedeuxpoliciers
Jugéspour«corruption», ilsmonnayaient
des fichiersconfidentielsàunescroc

F lorian R., 25 ans, comparaît
depuis le 4 mars devant la
13e chambre du tribunal

correctionnel de Paris pour avoir
administréuneboucle sur l’appli-
cation Telegram, baptisée «la Ge-
nèverie», sorte de marché en li-
gne sur lequel, de 2019 à 2022, les
amateurs d’horlogerie suisse
pouvaient s’offrir Rolex, Aude-
mars Piguet et autres Patek Phi-
lippe contrefaites.
La Genèverie avait diversifié ses

prestations et proposait aussi de
fausses cartes d’identité ou de
fauxpermisdeconduire,ainsique
l’accès à certains fichiers de police
confidentiels: il était possible,
contrequelquescentainesd’euros,
derecevoirsaficheTAJ (traitement
d’antécédents judiciaires) ou de
savoir si son nom figurait au fi-
chier des personnes recherchées
(FPR), qui intéresse beaucoup cer-
tainsvoyous.
Voilà qui explique la présence

sur le banc des prévenus de Se-
phoraO. et YassineG., deuxex-po-
liciers accusés de s’être livrés à la
«tricoche» – la consultation illé-
gale de fichiers. Puisqu’il faut en-
trer son numéro de matricule
pour accéder à ces documents
sensibles, il n’a pas été difficile
pour les enquêteurs de retrouver
quels agents avaient pu servir, di-
rectementoupardes intermédiai-
res,de fournisseursà laGenèverie.
A la barre, mardi 12 mars, Se-

phora O., 31 ans, ancienne poli-
cière à Ermont (Val-d’Oise), recon-
naît ses torts. Elle raconte avoir
d’abord«passéaufichier»sespro-
ches qui le lui demandaient,mais
aussi les ex ou les amantes de son
petit ami, «par simple curiosité».
En2021, lecompteurs’emballe:de
118 en 2019, le nombre de consul-
tations du FPR par Sephora O.
passeà265en2021,puisà460rien
que pour le premier trimestre de
2022. Idem pour le TAJ: 353 con-
sultationsen2019, 1107en2021, et
996de janvier àmars 2022.
C’est que, à la finde2021, unami

d’amie en lien avec la Genèverie
lui a proposé un marché et s’est
mis à lui envoyer des listes de
noms. «J’avais contracté plusieurs
crédits, j’étais fortement endettée,
explique l’ex-policière. On m’a
proposé de faire de l’argent, j’ai ac-

cepté sans réfléchir. » En
moyenne, 50 euros par fichier
consulté à la demande de cet ami
(qui les revendait lui-même cinq
fois plus cher). «Ça m’a permis de
rembourser quelques crédits.»
Ces consultations illégales pou-

vaient avoir un réel impact :
en mars 2022, lors d’une opéra-
tion policière contre les protago-
nistes d’un «go fast», la section
de recherches d’Orléans avait
constaté qu’un de ses «objectifs»
avait pris la fuite la veille. Cinq
jours avant, la fiche FPR de cet
homme, finalement arrêté une
semaine plus tard, avait été con-
sultée par SephoraO.
Yassine G., 22 ans, nie toute in-

tention malhonnête. Il a bien
consulté, alors qu’il était en poste
à Châtenay-Malabry (Hauts-de-
Seine), le FPR et le TAJ à la de-
mande de Florian R., rencontré
dans une station-service. Mais ça
n’était pas pour l’argent, assure-
t-il : «Il me demande si ça m’inté-
ressed’avoirun indic, ilmedit qu’il
peut avoir des trucs sur des histoi-
res de “stups”. Je dis “d’accord, tu
veux quoi en échange”, il dit “des
consultations de fichiers”.»
«Lui avez-vous fait miroiter des

infos?, demande le président du
tribunal, GuillaumeDaieff.
–Non.Ça se saurait si j’étais dans

les “stups”, répond Florian R.
– Alors quelle était la contrepar-

tie aux fichiers?
–De l’argent.
– C’est vrai?, demande le prési-

dent à YassineG.
– C’est totalement faux.»
Sont alors diffusés à l’écran des

SMS envoyés par Yassine G. à Flo-
rianR.Onlit:«200eurospourles4,
je trouve ça peu»; «Tume paies en
avance pour 10 fichiers, et quand
t’as atteint les 10, tu repaies.» «On
est en train de parler de rémunéra-
tion là, pas d’indic ni d’affaire de
“stups”», insiste leprésident.
Yassine G. se défend comme il

peut, et jure avoir fourni des fi-
chiers bidon «pour ne pas nuire
aux enquêtes». «Ah, vous l’avez es-
croqué ?», s’étrangle le président,
perplexe face à ces explications
queleprévenun’avaitpasfournies
pendant l’instruction. L’audience
s’achèvemardi 19mars. p

HenRi Seckel
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Annéedeturbulencespourl’internatdemédecine
Dufaitdesnouvellesmodalitésd’examendesixièmeannée,unmillierd’internesmanquerontàl’appelcetété

A l’été 2024, dans les hô-
pitaux français, un
millier d’internes en
médecine (c’est-à-dire

des étudiants de septième année
et plus)manqueront à l’appel, sur
environ huit mille attendus.
Leurs stages n’auront pas lieu
parce que, parmi ces étudiants,
près de trois cents n’ont pas va-
lidé les nouvelles épreuves de
leur sixième année, prévues par
la réformedudeuxième cycle des
études de santé, et que les autres
ont préféré redoubler leur cin-
quième année à la rentrée 2023
plutôt que demeurer dans ce
qu’ils nomment la «promotion
crash-test», la première à expéri-
menter la réforme.
«L’hôpital ne peut pas tourner

sans les internes, qui représentent
40%des personnels, s’inquiète Jé-
rémy Darenne, président de l’As-
sociation nationale des étudiants
en médecine de France (Anemf).
Pour compenser cette absence, les
charges de travail vont encore
augmenter, de même que la con-
tribution des externes.»
La réforme de l’entrée à l’inter-

nat, effective depuis la rentrée
2023 – avec un ande retard dû à la
crise sanitaire liée au Covid-19 – a
supprimé les épreuves classantes
nationales (ECN), qui établis-
saient un classement de sortie en
fin de sixième année, en juin,
donnant laprimeurduchoixdela
spécialité auxpremiers de la liste.
Désormais, l’aiguillage vers les

spécialités dépend de deux exa-
mens nationaux: en octobre, à
l’écrit, les épreuves dématériali-

sées nationales (EDN), puis, en
mai,desépreuvespratiquesnom-
mées «examens cliniques objec-
tifs structurés» (ECOS), dont une
session test se tenait mardi
12mars.
Objectif : au-delà des connais-

sances, le jury veut vérifier les
compétences des futurs profes-
sionnels en situation, face à des
patients recrutés spécialement
pour simuler une situation clini-
que.Unecondition:pourpouvoir
participer aux ECOS, est exigée
une note minimale de 14 sur 20
aux EDN. Cette note plancher a
été introduite de façon à «garan-
tir un niveau de connaissance suf-
fisant des items dits “de rang A”,
considérés comme la base indis-
pensable pour qu’un étudiant soit
interne et soigne des patients»,
rappelle Benoît Veber, président
de la Conférence des doyens des
facultés de médecine, et à la tête
de l’UFR santé de l’université de
Rouen-Normandie.
Pour figurer dans le classement

et avoir un poste d’interne, reste
ensuite à obtenir la note mini-
male de 10 sur 20 aux ECOS. A dé-

faut, l’étudiant redoublera pour
pouvoir repasser ces épreuves
pratiques, et consacrera son an-
née à faire des stages ne donnant
lieu à aucune validation.
Ladésillusionaété immense,en

octobre 2023, pour 12,5 % des étu-
diants de sixième année dont la
note aux EDN n’a pas atteint 14
sur 20. Alors qu’elle était en stage
au centre hospitalier universi-
taire de Caen-Normandie, une
étudiante, qui a souhaité rester
anonyme, s’est effondrée en dé-
couvrant qu’elle avait échoué à
quelques dixièmes près. «Je suis
tombée des nues. C’était impensa-
ble, étrange, hypercompliqué à ac-
cepter, relate-t-elle.Onse remet en
question. Soudainement, après six
ans d’études de médecine, on a
l’impression de ne pas être légi-
time dans cette voie.»

«On risque gros à se plaindre»
A l’échelledupays, ils sontplusde
1200, sur un total de 8100 futurs
internes, à avoir subi les épreuves
de rattrapage, mi-janvier. «Vingt-
septpour centont échoué, dontun
grand nombre avec des notes infé-
rieures à 5 sur 20, ce qui signifie
qu’ils ont préféré se saborder pour
redoubler et pouvoir valider les
EDN sans souci l’année pro-
chaine», analyse JérémyDarenne.
A Caen, trente-quatre sont allés

au rattrapage sur une promotion
de 183, et à l’issue, six sont restés
sur le carreau, dont trois avec une
noteentre13et 13,9sur20,détaille
l’étudiante caennaise. «Et une
vingtaine d’étudiants de ma
promo avaient décidé de redou-

bler l’année dernière pour pouvoir
sepréparerdavantage», souligne-
t-elle. Les détails de l’organisation
des épreuves n’ont été connus
que début 2022, bien après l’an-
nonce, en2018, de la fin des ECN
par Frédérique Vidal et Agnès
Buzyn, alors ministres de l’ensei-
gnement supérieur et de la santé.
Au nom du principe d’autono-

mie des facultés, aucun cadrage
national n’est venu préciser les
modalités de préparation aux
deux nouveaux examens. Les
doyens se sont juste accordés sur
la date d’arrêt des stages des étu-
diants, au 15 juillet, pour leur lais-
ser le temps de réviser durant
l’été. Mais, à la rentrée, les stages
ont repris, et tandis que certai-
nes facultés faisaient le choix de
les interrompre à 17 heures au
lieu de 18h30, ou d’accorder
deux semaines de révision avant
les EDN en octobre, d’autres
n’ont rien prévu.
Pour le président des doyens,

Benoît Veber, exiger la note de 14
sur 20 aux EDN sert à «valider un
niveau de base qui permet aux in-
ternesdesemettreensécuritéeux-

mêmes autant que de mettre en
sécurité lespatientsqu’ilsvontsoi-
gner». Avant la réforme, les ECN,
sur trois jours, avaient pour seule
mission de classer les étudiants,
maispasdevalider leurs connais-
sances, ajoute-t-il. «Certains ne se
mobilisaient pas tant que cela,
s’ils n’avaient pas pour ambition
de gagner les premières places
pour choisir les spécialités les plus
demandées, telle l’ophtalmologie.
Désormais, il faut qu’ils tra-
vaillent», acte-t-il.
«Il y a toujours eu des internes

qui n’attribuaient pas d’impor-
tance à leur classement, par exem-
ple parce qu’ils voulaient exercer
enmédecinegénérale [une spécia-
lité moins convoitée], corrobore
Jérémy Darenne, dont le syndicat
a souhaité la mise en place de la
note couperet.Des étudiants pou-
vaient un peu décrocher tout en
validant leur deuxième cycle sans
avoir forcément le niveau. Moins
de six mois après, ils étaient en
contact avec des patients.»
Mais, dans les discussions de

groupes d’internes en médecine
sur Instagram et Facebook, les té-
moignages affluent par dizaines.
Les étudiants recalés s’y indi-
gnentd’unmanquede soutiende
leursenseignantsetdesreprésen-
tants de l’Anemf, qui demeurent
persuadés du bien-fondé de la ré-
forme. «On risque gros à se plain-
dre et à dire que cette réforme ne
fonctionne pas. Si je vous donnais
mon nom, j’aurais peur d’être viré
du concours», confie un étudiant
en médecine à l’université de
Franche-Comté, à Besançon.

Au sein de groupes d’entraide,
une autre étudiante, qui n’a pas
souhaité donner sonnom, a cons-
taté,«depuisenvirondix-huitmois,
une recrudescence alarmante de
propos anxieux, dépressifs, voire
suicidaires». «Nous nous inquié-
tons pour la santémentale de ceux
à qui sera confié plus tard le bien-
être des patients», conclut-elle.
Avec amertume, l’étudiante

caennaise cite le premier minis-
tre, Gabriel Attal, qui, dans sa dé-
claration de politique générale à
l’Assemblée nationale, le 30 jan-
vier, a annoncé vouloir envoyer
«un émissaire chargé d’aller cher-
cher à l’étranger des médecins qui
voudraient venir exercer en
France» pour remédier au man-
que de professionnels. «La prio-
rité ne serait-elle pas que l’on se
préoccupe d’abord de tous ces étu-
diants qui subissent directement
les conséquences d’une réforme
bâclée et complètement insen-
sée?», s’étrangle-t-elle.
Le président de la Conférence

des doyens prend acte d’un taux
de redoublement inédit au sein
de lapremièrepromotionconcer-
née par la réforme: 7 % des étu-
diants refont une cinquième an-
née, contre 3,2 % dans la promo-
tion précédente. Au total, «il y a
donc entre 1000 et 1500 étudiants
de moins dans la promotion 2024
par rapport à 2023», calcule
Benoît Veber, qui se veut rassu-
rant : «Dans la suivante, il y en
aura 1000 à 1500 de plus… Il ne
faut donc pas s’inquiéter pour la
démographiemédicale.» p

Soazig Le Nevé

Des étudiants
ont échoué

aux nouvelles
épreuves, d’autres

ont préféré
redoubler l’année

précédente

Au-delà des
connaissances,
l’objectif est
désormais
d’évaluer

les compétences
en situation
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Un plan d’action
pour placer
la france «à la
pointe» de l’ia

L’intelligenceartificielleestun
gisementdecroissanceetd’emplois,
selonunrapport remismercredià
l’Elysée.Certainespréconisations
pourraient fairepolémique

Q ue doit faire la France face
à l’intelligence artificielle
(IA)? Interrogée sur cette
technologie, la Commis-
sion de l’IA a rendu, mer-
credi 13 mars, à Emma-
nuelMacron,unrapportà

la tonalité«optimiste etpositive,mêmesi l’on
sait qu’il y a des risques», assume Anne Bou-
verot. Laprésidentedu conseil d’administra-
tion de l’Ecole normale supérieure a copré-
sidé, avec l’économiste Philippe Aghion, les
travaux d’une quinzaine d’experts manda-
tés en septembre2023 parMatignon.
Remise en lumièredepuis le lancementde

ChatGPT fin 2022, l’IA y est présentée
comme une «révolution technologique in-
contournable», comparable à l’électricité ou
à l’automobile. Si la France la ratait, «nous
pourrions non seulement manquer l’écono-
mie de l’IA, ce qui conduirait à une captation
croissante par d’autres de notre valeur éco-
nomique, mais aussi voir l’affaiblissement
des autres secteurs d’activité», mettent en
garde les auteurs, pointant un risque de
«déclassement économique». «Si on ne fait
rien, on risque de regarder les trains passer»,
résumeMme Bouverot, en référence aux va-
gues d’innovations numériques passées,
dominées par des entreprises américaines.
Face à ces enjeux cruciaux, la commission

assure toutefoisque la Francepeutêtre«à la
pointe» de l’IA. «C’est une opportunité pour
la France, pour l’économie et pour les person-
nes qui travaillent, à condition de s’y prépa-
rer», assure la coprésidente. Dans un «plan
d’action ambitieux», elle propose d’investir
5milliards d’euros par an pendant cinq ans,
notamment pour financer le secteur et la

diffusionde la technologiedans lesentrepri-
ses,mais aussi pour former les salariés, etc.
Si le rapport fait sienne les valeurs de

«souveraineté», de «dialogue social» et de
«responsabilité», il vise aussi à lever cer-
tains «freins». Et plusieurs recommanda-
tionspourraient fairepolémique: la facilita-
tion de l’implantation des centres de don-
nées en France, l’assouplissement de certai-
nes procédures d’autorisation pour utiliser
des données personnelles, notamment
dans la santé ou par la police, la création
d’un «fonds IA»doté de 10milliards d’euros
et l’idée de réformer la fiscalité pour finan-
cer l’innovation, l’appel à diffuser l’IA dans
les services publics, dont l’éducation…
Certains, dans les industries culturelles, se

sont aussi inquiétés que la vision des entre-
prises de l’IA soit trop présente au sein de la
commission, composée de chercheurs, de
la juriste Alexandra Bensamoun, de la syn-
dicaliste Franca Salis-Madinier, mais aussi
de représentants de Google (Joëlle Barral),
de Meta (Yann Le Cun) et de Mistral AI (Ar-
thur Mensch et Cédric O, ex-secrétaire
d’Etat au numérique).
La commission n’est-elle pas trop opti-

mistesur l’IA?«Nousnesommespasd’unop-
timisme naïf. Notre positionnement est aussi
une réaction aux discours catastrophistes en-
tendus en 2023 sur l’IA et ses risques existen-
tiels supposés pour l’humanité», répond
M. Aghion.Lerapportveut«dédiaboliser l’IA,
sans pour autant l’idéaliser. Les potentialités
pointées se réaliseront en fonction des politi-
ques publiquesmises en place».
Comme tout rapport, son devenir dépen-

dradecequ’enretient l’exécutif.Mais sesop-
tions semblent en phase avec la ligne d’Em-

manuel Macron, mobilisé sur cette techno-
logie depuis le rapport de Cédric Villani
en 2018 et favorable à l’émergence de
«champions français»dusecteuretd’uneré-
gulation qui «n’entrave pas» l’innovation.
Quant aucoûtdes recommandations, en ces
temps de contraction budgétaire, «c’est en
fait un investissement dans la croissance fu-
ture», argumenteM. Aghion.

Unimpact jugépositif sur
lacroissanceet l’emploi
«L’intelligenceartificielle est ungisement po-
tentiel de croissance et d’emplois», selon
M.Aghion.Aprèsdesannéesde«stagnation
séculaire»postérieures aux «trente glorieu-
ses», «l’IA pourrait nous aider à retrouver
des taux de croissance élevés par deux effets:
en augmentant notre productivité et en aug-
mentant notre capacité à générer de nouvel-
les idées», explique le rapport. Pour quanti-
fier ce premier effet, lié à l’automatisation,
les auteurs le comparent audéploiement de
l’électricité en Europe dans les années 1920
(le gain du produit intérieur brut français,
ou PIB, serait alors de 1,3 point par an) ou à
celui du numérique aux Etats-Unis dans les
années 2000 (le gain serait de0,8point). Les
gains de productivité liés à l’IA pendant dix
ans pourraient conduire à «une hausse du

PIB comprise dans une fourchette de 250mil-
liards à 420 milliards d’euros en 2034», es-
time le rapport. Mais cet effet, «tempo-
raire», s’amenuiserait àmesureque l’IAsera
adoptée par tous. Un autre, plus pérenne
mais difficilement «quantifiable», pourrait
alors apporter d’autres gains, en améliorant
l’innovation, croient les auteurs.
Côté emploi, ils estiment que «les effets de

l’IA seront globalement favorables». «L’effet
d’éviction», par lequel l’automatisation dé-
truit des postes, serait moins fort que «l’ef-
fet productivité», qui améliore le rapport
qualité-prix des produits, crée de la de-
mande et des embauches.M. Aghion insiste
sur une étudemenée pour le rapport à par-
tir de données de l’Insee, selon laquelle
l’emploi total dans 391 entreprises françai-
ses ayant adopté l’IA en2018aaugmentéda-
vantage que dans les entreprises ne l’ayant
pas adoptée. Toutefois, pour l’IA générative,
capable de générer des textes et des images,
sa popularisation récente depuis le lance-
ment de ChatGPT, fin 2022, rend difficile
d’avoir le recul suffisant, reconnaît le rap-
port. Mais les études menées sur les tâches
des métiers concluraient, elles aussi, à un
«effetpositif sur l’emploi», car certainespeu-
vent être remplacées mais davantage en-
core «améliorées».
Par ailleurs, le bilan globalement positif

n’empêchera pas «certains échelons au sein
de l’entreprise ou certains métiers de subir
des réductions nettes d’emplois», admet le
rapport. C’est le cas chez des entreprises
ayant adopté cette technologie pour la ges-
tion administrative ou le marketing, mon-
tre une étude citée. Et, parmi lesmétiers ex-
posés, certains (télévendeur, comptable…)
seraient plus menacés que d’autres (archi-
tecte, juriste…), relèvent d’autres travaux.

Financer l’IA,ungage
desouveraineté
«Pour réaliser le potentiel de croissance et
d’emploi de l’IA, il faut investir et mener des
politiquespubliquesde concurrence et de sou-
veraineté», explique M. Aghion. En effet, la
domination des géants comme Google, Mi-
crosoft, Meta ou Amazon a, selon le rapport,
empêché la révolution duWeb et des smart-
phones de créer davantage de croissance: il
faudrait donc rapidement intégrer l’IA dans
le règlement européen Digital Markets Act,
qui impose aux plates-formes numériques
de respecter la concurrence et d’éviter de fa-
voriser leurs services.
A court terme, le rapport propose aussi la

création d’un fonds d’investissement France
& IA,doté de 10milliards d’euros, dont 7mil-
liards issus de grandes entreprises tricolores
et3milliardsdecapitauxpublics.Sonbut: in-
vestir dans des start-up d’IA, à leurs débuts

i n t e l l i g ence art i f i c i e l l e

les experts
recommandent une
large diffusion de
cette technologie,

vecteur de
«transformation»,
dans les services

publics

DerrIère l’IntellIgence ArtIfI-
cIelle (IA) tournent d’innombrables
supercalculateurs et centres de don-
nées, indispensables à son fonction-
nement. «Faire de la France un pays à
la pointe de l’IA» passera donc par la
construction de nouveaux centres de
données (data centers) dans l’Hexa-
gone, souligne la Commissionde l’in-
telligence artificielle dans son rap-
port rendu, mercredi 13 mars, à Em-
manuel Macron. «La dépendance de
l’Europe vis-à-vis des Etats-Unis, déjà
forte dans les data centers, est encore
plus criante pour la puissance de cal-
cul», souligne le document. Les Etats-
Unis disposent de 2109 centres de
données, soit une part mondiale de
37,8 %, contre 1244 pour l’ensemble
des pays de l’Union européenne
(22,3%), et environ 250 en France.
Pour impulser un «sursaut», la

commissionproposeplusieursmesu-
res. Première d’entre elles: simplifier
lesprocéduresd’installationd’uncen-
tre de données, à l’image de celles
dont bénéficient les projets d’intérêt
nationalmajeur définis par la loi rela-

tive à l’industrie verte de 2023. Ce sta-
tut permet de faire relever de la com-
pétence de l’Etat, et non plus du
maire, les autorisations d’urbanisme
pour tout «projet industriel qui revêt,
euégardàsonobjetetàsonenvergure,
notamment en termes d’investisse-
ment et d’emploi, une importance par-
ticulière pour la transition écologique
ou la souveraineté nationale».

«Un coût important»
Autre mesure: «Rendre le secteur des
centresdecalculsetdedonnéeséligible
au statut d’électro-intensif.» Créé par
la loi sur la transition énergétique de
2015, ce dernier permet aux entrepri-
ses très consommatrices d’électricité
de «bénéficier, pour tout ou partie de
leurs sites, de conditions particulières
d’approvisionnement en électricité. En
contrepartie, elles s’engagent à adop-
ter les meilleures pratiques en termes
de performance énergétique».
La commission touche ici un point

sensible. Déjà gourmands en électri-
cité, les data centers le seront encore
plusavec l’IA, selonunrapportpublié,

le 24 janvier, par l’Agence internatio-
nale de l’énergie: leur consommation
pourrait passer de 460 térawattheu-
res (TWh) en 2022, soit 2% de la de-
mande mondiale (dont 25 % pour les
cryptomonnaies), à 1050TWh,soitun
bond équivalent à la consommation
d’un pays supplémentaire, de l’ordre
de celle de l’Allemagne.
«La consommation d’électricité re-

présente un coût important pour les
acteurs du marché: il s’agit donc d’un
facteur-clé de décision d’implanta-
tion», reconnaît la commission de
l’IA. Elle explique, par exemple, que
l’allemandDeepL, spécialisé dans des
outils de traduction, a choisi, en 2023,
d’installersontoutnouveausupercal-
culateur en Suède, en raison du mix
énergétique le plus décarboné d’Eu-
rope– les combustibles fossiles repré-
sentent 1 % de la production d’électri-
cité–etd’unfaibleprixde l’électricité.
Pour la commission, la France

pourrait ainsi mettre en avant son
statut de numéro deux européen de
l’électricité décarbonée pour attirer
les centres de calcul en IA. Alors que

lepaysauraitbesoin, selon lesprojec-
tions du rapport, de 30000 proces-
seurs graphiques dedernière généra-
tion pour répondre à la puissance de
calcul de son secteur, soit «l’équiva-
lent de la consommation annuelle de
50000personnes ou0,22%denos ex-
portations d’électricité en 2023», il
pourrait, avec sa«capacitédeproduc-
tion électrique bas carbone, doubler
ou tripler cet objectif, afin d’accueillir
de la puissance de calcul pour ses voi-
sins européens».
La population et les collectivités lo-

cales accepteront-elles de voir pous-
ser autant de centres de données
aussi énergivores? A Marseille, par
exemple, où se concentrent onze
projets de data centers en plus des
cinq déjà en activité, l’opposition est
déjà vive. Consciente du risque, la
commission sur l’IA recommande
«d’accorder aux communes une inci-
tation financière pour l’installation
des centres de données de grande en-
vergure», sans en préciser les con-
tours et lesmontants. p

OlIvIer PInAuD

Encourager l’installationdedata centers sur le territoire
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Accèsauxdonnées
personnelles:des
propositionschocs
LaCommissionnationalede l’informatique
etdes libertésserait réforméepour favoriser
ledéveloppementde logicielsd’IA

S ans les données, point
d’intelligence artificielle
(IA). Les membres de la
Commission de l’intelli-

gence artificielle, formée en sep-
tembre2023 parMatignon, le rap-
pellent tout au long des 178 pages
de leur rapport, rendu à Emma-
nuel Macron mercredi 13 mars.
Ces données peuvent être de tous
ordres, mais «force est de consta-
ter que beaucoup de données inté-
ressantes pour entraîner des IAont
un caractère personnel» et «pas
seulement dans la santé», précise
le document, citant l’éducation.
Or, les données personnelles, en

droit français et européen, sont
protégées. Un peu trop, selon les
auteurs, qui pointent du doigt des
«difficultés d’accès aux données»
et des «contraintes régulièrement
regardées commeexcessives liées à
leurutilisation», cequientrave«la
pleine exploitation d’une formida-
ble ressource d’intérêt général et
porteuse de croissance économi-
que». Ils formulentdoncplusieurs
propositions pour alléger les dé-
marches et les contrôles, notam-
ment dans les domaines de la
santé ou de la surveillance − en
particulier ceux qui sont exercés
par la Commission nationale de
l’informatique et des libertés
(CNIL), le gendarme français des
données.Despropositionsqui ris-
quent de faire grincer des dents,
tant le sujet est sensible. La ques-
tion de la protection des données
de santé reste inflammable, dans
la foulée des débats autour du
Health Data Hub, le projet de cen-
tralisation de plusieurs grandes
bases de donnéesmédicales à des
fins de recherche scientifique. Par
ailleurs, les discussions autour de
l’utilisation de l’IA à des fins de
surveillance sont toujours très
animées, comme l’ont prouvé les
polémiques autour de l’AI Act au
niveau européen. «Nous sommes
favorables à l’esprit de laCNIL et de
la loi Informatique et libertés, c’est
dans la mise en œuvre qu’il y a en
France des lourdeurs. L’innovation
en santé est ralentie en France par
rapport à d’autres pays, c’est dom-
mage», justifie la coprésidente de
la commission, Anne Bouverot.
Par ailleurs, le rapport propose
d’augmenter le budgetde laCNIL.
Concrètement, les auteurs aime-

raientvoirrenverséelalogiquequi
préside à la recherche sur les don-
nées de santé en France. Actuelle-
ment, elles font l’objet d’un cadre
légal plus restrictif que celui qui
prévaut au niveau européen: une
procédure d’autorisation est né-
cessaire – sauf cas particulier – en
amont de tout traitement de don-
nées, et donc avant chaque nou-
velle initiative de recherche. Le
rapport veut rapprocher le cadre
légaldesdonnéesdesantéavecce-
lui du reste des données person-

nelles, où les démarches préala-
bles ont été allégées par le règle-
mentgénéral sur laprotectiondes
données (RGPD), le texte euro-
péende référence, en contrepartie
de pouvoirs de sanction accrus de
la CNIL. Ils listent plusieursmesu-
res techniques, notamment la gé-
néralisationdeprocéduressimpli-
fiéespermettantdese soustraireà
une autorisation ex ante de la
CNIL. Le rapport souhaiteplusglo-
balement transformer l’autorité
administrative – qui s’est dotée
d’un service consacré à l’IA il y a
peu –, notamment en raccourcis-
sant certains de ses «délais de ré-
ponse». Il envisage de «réformer»
sonmandat«pouryajouterunob-
jectif d’innovation» et demodifier
«la composition de son collège,
pour qu’une palette plus large de
compétences soit représentée».

«Amélioration continue»
Le comitéa identifié cequ’il consi-
dère comme un autre verrou au
développement de l’IA, cette
fois-ci dans le secteur régalien. Ac-
tuellement, la loi impose à l’Etat,
lorsqu’il veut mettre en place un
nouveau fichier, de passer par un
décret en Conseil d’Etat, assorti
d’un avis de la CNIL. Un cadre qui
s’applique aux systèmes basés sur
l’IA, ces derniers fonctionnant en
se nourrissant de données per-
sonnelles nécessairement issues
d’un fichier. Pour la commission,
ce cadre «rendant particulière-
ment lourde toute évolution,
mêmeminime» doit être assoupli
«pour permettre l’amélioration
continue et l’expérimentation» :
elle propose de «remplacer l’auto-
risation préalable (…) par une stra-
tégie pluriannuelle de mise en
œuvre des traitements de données,
élaborée avec un comité éthique et
contrôlée par laCNIL».
Plusgénéralement, lerapportdit

avoirdécelédesdifficultésd’appli-
cation du RGPD dans le champ de
l’IA. «Plusieurs notions-clés» du
texte européen «sont ainsi d’un
maniement malaisé face au fonc-
tionnement de l’IA», écrivent les
auteurs, désignant par exemple la
notion de «responsable de traite-
ment», floue face à lamultiplicité
des acteurs qui conçoivent et pilo-
tent des systèmes d’IA; ou le con-
cept fondamental de «finalité du
traitement», complexe «eu égard
aux nombreuses utilisations possi-
bles d’une IA générative une fois
celle-ci entraînée».
«La notion même de données

personnelles, qui constitue la clé
d’application du RGPD, suscite des
interrogations dans un contexte
croissant d’utilisation de données
collectives», affirment les auteurs.
De manière plus floue, ils affir-
ment qu’«une gestion plus collec-
tive des données pourrait amélio-
rer la protection des intérêts et
l’exercice des droits». Une gestion
qu’ils imaginent exercée au tra-
vers «d’associations, de syndicats
oudetoutautrecollectiforganisé».
Le rapport appelle enfin de ses

vœux un «laboratoire» visant à
«tester des modèles collaboratifs,
altruistes et efficaces de partage
des données pour l’entraînement
d’IA dans des domaines d’intérêt
général», citant en exemple «le
travail, la santéou laprotectionde
l’environnement». p

MArtin Untersinger

le rapport prône
l’allégement des
démarches et

contrôles, dans
les domaines

de la santé ou de
la surveillance

ou quand elles grossissent, commeHugging
FaceouMistralAI,quidisentavoirdûsetour-
ner vers des fonds américains, faute de capi-
taux européens suffisants. Le fonds finance-
rait aussi des projets IA d’entreprises de tous
secteurs. A moyen terme, le rapport ambi-
tionne de «réorienter une partie de l’épargne
privée vers l’innovation», par exemple avec la
fiscalité de l’assurance-vie ou de l’immobi-
lier. Il préconise un «marché européen unifié
des capitaux», déjà prônépar Bercy.
Les auteurs souhaitent sécuriser l’accès

des entreprises et des chercheurs français à
la précieuse puissance de calcul, nécessaire
pour entraîner et faire fonctionner les IA.
Sur unmarché dominé par l’américain Nvi-
dia, la France est invitée à lancer un projet
important d’intérêt européen commun
pourcréerdes filièreseuropéennesdesemi-
conducteurs spécialisés, et à y investir 7mil-
liards d’euros en cinq ans.
De plus, un crédit d’impôt serait accordé

aux entreprises entraînant une IA dans un
centre de données en France. Surtout, le
texte veut «faciliter l’implantation» de ces
datacenters. Parexempleen«simplifiant les
procédures d’installation, à l’image des pro-
cédures applicables aux projets d’intérêt na-
tional majeur définis par la loi industrialisa-
tion verte» ou en accordant aux communes
«une incitation financière».
Ces mesures feront probablement débat,

alorsquedesvillescommeMarseilleenvisa-
gent des moratoires sur ces installations,
très gourmandes en électricité. Sur ce point,
les auteurs précisent prôner, en parallèle, le
développementd’une IAmoinscoûteuseen
ressources, ainsi que la transparence sur le
bilan environnemental desmodèles.

Formationetdialoguesocial
«Pour diffuser l’IA dans le milieu profession-
nel, il faut aussi s’assurer de son acceptabilité
et gagner la confiance des travailleurs, pré-
vient Franca Salis-Madinier, secrétaire natio-
nalede laCFDT-Cadresetmembrede la com-
mission.Celapasseparde la formationetpar
le respect du dialogue social, pour cocons-
truire les bons usages avec les travailleurs,
sans imposer.» Outre des «cafés IA» organi-
sés dans des lieux du quotidien, la commis-
sion veut «généraliser» le déploiement de la
technologie dans l’enseignement supérieur
(notamment à travers des cursus lamêlant à
une autrematière) et investir dans la forma-
tionprofessionnelle continue.
Par ailleurs, les partenaires sociaux sont

invités à négocier «unaccord national inter-
professionnel sur le numérique et l’IA». De
plus, le dialogue social préalable au déploie-
ment d’un système d’IA dans le travail de-
vrait être «renforcé». «Les employés doivent
avoir la possibilité d’un recours s’ils pensent

avoir été victimes d’une décision algorithmi-
que, par exemple pour un licenciement, un
recrutement… Il faut aussi assurer un droit
d’information et d’avis en cas de surveillance
par IA», ajoute Mme Salis-Madinier. Le rap-
port évoque aussi les droits des travailleurs
face aux «systèmes d’évaluationde la perfor-
mance» et le «droit effectif à la décision hu-
maine au travail».
Par ailleurs est préconisée une initiative

internationale pour la transparence des
conditions de travail des travailleurs de la
sous-traitance impliqués dans l’entraîne-
ment des IA, pour évaluer les logiciels ou
modérer les contenus problématiques.

Déployer l’IAdans lesservices
publics, l’éducationet la santé
Les experts consultés recommandent une
large diffusion de cette technologie dans les
services publics: vue comme un vecteur de
«transformation», elle pourrait «personnali-
ser le service public, le rendre plus efficient».
Une IA générative «pourrait bientôt réexpli-
quer plusieurs fois dansun langageaccessible
les démarches à faire pour inscrire son enfant
dans une école ou remplir ses déclarations
d’impôts». Les experts préconisent de «défi-
nir dans chaque politique publique les objec-
tifs de la transformation par le numérique et
l’IA». Et de décider d’utiliser des solutions
déjà disponibles, d’entrer dans des partena-
riats avec des entreprises, ou de développer
des solutions propres. A l’été 2024 serait lan-
cée une «expérimentation» donnant aux
agents publics un «accès sécurisé à une offre
de modèle de langage généraliste» (du style
ChatGPT)pour la tester. Ladirection intermi-
nistérielle du numérique, réformée, devrait
créer «une infrastructure d’IA publique mu-
tualisée et intégrée».
Dans l’éducationnationale, le rapport pro-

pose d’encourager «l’utilisation individuelle
dans la préparation des cours, l’appui admi-
nistratif et la formationponctuelleauxensei-
gnants». Il est conseillé de «favoriser le plus
possible l’expérimentation», notamment
dans des académies dites «pilotes». Les
épreuves de concours de recrutement des
enseignants devraient «intégrer l’usage des
services numériques et de l’IA dès 2025».
Dans la santé, cette technologie est vue

comme un moyen «d’améliorer les soins et
le quotidien des soignants». Il est proposé
d’établir, pour 2025, un «cadre réglemen-
taire harmonisé», afin de «bâtir une doc-
trine d’évaluation de la performance de l’IA»
et «d’inscrire le principe de l’usage de l’IA
dans [les] parcours de soins et dans l’évalua-
tioncontinuede l’efficiencedecesparcours et
des produits». Les auteurs recommandent,
en outre, de «faciliter la circulation des don-
nées». Ainsi, dès juin, une «copie pseudony-

misée»du systèmenational des données de
santé devrait être hébergée «sur un cloud
commercial sécurisé (…), sauf si l’audit prévu
au premier semestre 2024 identifie une solu-
tion de stockage souveraine immédiatement
disponible».
Ce point risque de faire polémique, à

l’image du stockage contesté de la plate-
formepublique de données de santéHealth
Data Hub chez l’hébergeur américain Mi-
crosoft. A l’heure de débats budgétaires, les
mesures diffusant l’IA dans les services pu-
blics − estimées à près de 2milliards d’euros
par an − pourraient faire débat. Et susciter
les craintesd’unrenforcementde la fracture
numériqueoudediscriminations, alorsque
des algorithmes de détection de fraude aux
prestations sociales ont fait polémique aux
Pays-Bas ou en France.

Droitd’auteuretgouvernance
mondiale
Sur le droit d’auteur, la position du rapport
était attendue par les industries culturelles
et les médias. En effet, pendant les négocia-
tions sur l’AI Act, ces dernières ont reproché
à la France de s’être opposée, au nom de la
défense de start-up françaises comme Mis-
tral AI ou LightOn, à la transparence sur les
contenus utilisés pour entraîner les systè-
mes d’IA. Le rapport appelle, lui, à «mettre
enœuvre» cettemesurede transparencesur
les contenus utilisés, finalement votée: cel-
le-ci doit permettre aux ayants droit de
«s’assurer» que leur droit de refus ou leur
autorisation pour un usage «contre rému-
nération» est respecté.
Le rapport précise en outre que le fabri-

cant de l’IA doit «indiquer auprès de quelle
entité» se renseigner. Ce point semble faire
écho au souhait, déjà formulé par la France,
d’utiliser un tiers de confiance comme l’of-
ficeeuropéende l’IAafindepréserver le«se-
cret des affaires» des fabricants d’IA.
Par ailleurs, pour soutenir l’IA franco-

phone, la commission suggère la création
d’uneplate-forme techniquede «mise en re-
lationentre lesdéveloppeursd’IAet lesdéten-
teurs de données culturelles patrimoniales».
Celle-ci pourrait accueillir les contenus de
l’Institut national de l’audiovisuel et de la
Bibliothèque nationale de France, mais
aussi ceux d’acteurs privés. Plusieurs types
de contrat leur seraient proposés: «accords
de licence, accords de partage de revenus fu-
turs, aménagement contractuel pour les pe-
tits acteurs»…
Côté régulation, la commission souhaite

doter la France d’un «écosystème d’évalua-
tion public et privé des systèmes d’IA», asso-
ciant les autorités de régulationdedifférents
secteurs. Lebut:préciser lesnormessur«l’IA
fiable dans le domaine médical», «non biai-
sée dans le domainedu recrutement», etc. Un
«conseil de l’IA» serait, lui, voué à conseiller
le gouvernement et composé d’une «quin-
zaine de personnalités qualifiées», à l’image
desmembres de la commission.
Enfin, au niveau global, est prônée une

«gouvernancemondiale de l’IA»: une «orga-
nisationmondialede l’IA»pourévaluereten-
cadrer les systèmes; un «fonds international
pour l’IA au service de l’intérêt général» et un
mécanisme de solidarité «1 % IA» pour par-
tager la puissance de calcul avec les pays en
voie de développement. Le texte suggère op-
portunément que cette «World AI Organiza-
tion» pourrait être installée à Paris et créée
lorsdusommetinternationalsur lesujetque
laFrancevaaccueillir, fin2024oudébut2025.
Paris devra toutefois négocier avec les na-
tions qui, elles aussi, veulent s’afficher en
pointe sur cette technologie et étaient pré-
sentes au sommetdeLondres, ennovembre.
L’Elysée dit vouloir donner au sommet de

Paris sur l’IA une tonalité «positive». Mais,
sur ce point comme sur les recommanda-
tions qu’il retiendra du rapport rendu mer-
credi, Emmanuel Macron devra composer
avec ceuxqui, sur l’IA, appellent àuneappro-
che plus prudente ou s’inquiètent de ses
conséquences dans leur domaine. p

AlexAndre PiqUArd

au niveau global
est prônée une
organisation

mondiale de l’ia
pour évaluer
et encadrer
les systèmes

V1
Sortie par de cazanove le 13/03/2024 09:09:33 Date de Publication 14/3/2024



14 | ÉconomiE & EntrEprisE Jeudi 14 mars 2024
0123

Distribution
Decathlon restructure
ses marques propres
L’enseigne de distribution
d’articles de sport Decathlon
a dévoilé, mardi 12mars, un
nouveau logo et une straté-
gie de rationalisation de ses
marques, pour rendre son
offre plus lisible. L’entreprise
ne commercialisera plus que
treizemarques propres d’ici à
2026, au lieu de 80, ce qui ré-
duira de 10 % à 15 % son offre
de produits. Le groupe sou-
haite consacrer quatre d’en-
tre elles à une pratique ex-
perte du sport, avec l’objectif
de les commercialiser ulté-
rieurement dans d’autres
réseaux de vente que le sien.

Inditex (Zara) : bénéfice
record de 5,38 milliards
d’euros en 2023
Le géant espagnol du prêt-à-
porter Inditex, propriétaire
de Zara, a annoncé, mercredi
13mars, avoir dégagé le béné-
fice le plus élevé de son his-
toire en 2023, 5,38milliards
d’euros, grâce au dynamisme
de ses ventes et à sa politique
de hausse de prix. – (AFP.)

conjoncture
L’inflation américaine
est remontée en février
Aux Etats-Unis, l’indice des
prix à la consommation
s’est établi à 3,2 % sur un an,
en février, tiré par les prix
de l’essence et des billets
d’avion, contre 3,1 %
en janvier, selon les chiffres
officiels publiésmardi
12mars. Ce rebond pourrait
contrarier les plans de
la Réserve fédérale (banque
centrale américaine),
qui veut s’assurer que
l’inflation baisse durable-
ment avant de réduire
ses taux directeurs. – (AFP.)

La croissance
britannique a redémarré
en janvier
L’économie britannique a re-
pris de l’élan en janvier, avec
une croissance de 0,2 % sur
unmois, tirée par les servi-
ces, après une contraction de
0,1 % en décembre 2023, a dé-
claré, mercredi 13mars, l’Of-
fice national des statistiques.
Le Royaume-Uni était tombé
en récession au second
semestre 2023. – (AFP.)

Maisonsdumondeannoncedesmesures
d’économiespourredressersesventes
L’enseignedemeublesetdedécorationvatransféreroufermerde40à50magasinssur340

M aisons du monde
n’échappe pas à la mo-
rosité ambiante de la

consommation. Présente dans
neufpaysenEurope, l’enseignede
meubles et d’articles de décora-
tion a vu ses ventes chuter de
9,3% en 2023, à 1,13milliard
d’euros. La baisse de son chiffre
d’affairesaétéplusmarquéeàl’in-
ternational (–12,9%) qu’en France
(–6,2%). Et plus fortedans les arti-
cles de décoration (– 9,9 %) où le
groupe réalise 57,6 % de ses ven-
tes, que dans le mobilier (–8,4%).
Bilan: un bénéfice net divisé par
trois sur un an, à 8,8millions
d’euros, contre 34,2millions
en 2022 (il avait déjà été divisé par
deux cette année-là).
«Je ne vais pas me cacher der-

rièredes facteurs externespour ex-
pliquer nos résultats décevants,
même si notre activité n’a pas été
favorisée par le contexte macroé-
conomique», a commenté, mardi
12mars, François-Melchior de Po-
lignac, directeur général de Mai-
sons dumonde, lors de la présen-
tation du nouveau plan stratégi-
que de l’enseigne pour 2024-
2026 baptisé «Inspire Everyday».
«Nous avons été probablement

trop optimistes», après des résul-
tats historiques post-Covid, et
«trop focalisés sur l’expansion et
l’investissement», plutôt que sur
«l’exécution opérationnelle et les
clients», a ajouté celui qui, après

vingt-deux années passées dans
le groupe de grande distribution
Carrefour, a succédé, en
mars 2023, à Julie Walbaum, en
poste depuis 2018.
La situation économique et fi-

nancière nécessite donc d’appli-
quer de toute urgence un traite-
ment de choc afin de relancer un
groupe dont le chiffre d’affaires
recule pour la deuxième année
consécutive: réductionde25%de
l’assortiment, baisse de prix sur
2000produits, rationalisationdu
réseau demagasin pour éliminer
les foyers de perte, et recours à
d’autres modes d’exploitation
des magasins, moins gourmands
en capital, comme l’affiliation ou
la franchise.

Une offre réorganisée
Le groupe a annoncé de «qua-
rante à cinquante fermetures-
transferts de magasins et environ
30% du réseau en affiliation-fran-
chised’icià2026».A la finde2023,
Maisons du monde possédait en
propre 340magasins, après s’être
séparé de dix-huit points de
vente, dont cinq ont été transfé-
rés à des affiliés.
Coté en Bourse, le distributeur

demeubles et d’objets de décora-
tion a pris soin de préciser, dans
un second temps, qu’«en aucun
cas, ilnes’agitde fermeturesnettes
de quarante à cinquante maga-
sins»,maisde«transfertsetde fer-

metures de magasins sur une du-
rée de trois ans, correspondant à
unrythmenormalde lavied’unré-
seau»de distribution, avec ses re-
négociations de loyers, ses dépla-
cements de points de vente du
centre-ville vers une zone d’acti-
vité commerciale… L’enseigne
ajouteque le plan stratégiquemis
en œuvre conduira même à aug-
menter leur nombre pour attein-
dre 400 en 2026, «tout en conti-
nuant l’assainissement pragmati-
que du parc».
L’enseignevaégalements’atteler

à réorganiser son offre. Les cous-
sins sont un des meilleurs exem-
ples, selon François-Melchior de
Polignac, qui estimequ’«il ya trop
de choix». Dans cette catégorie,
Maisons du monde commercia-
lise,ycomprissurInternet–unca-
nal où le groupe réalise 27,5 % de
ses ventes –, 610 références diffé-
rentes. D’ici à 2026, il y en aura
40%demoins.
Les catégories de produits se-

ront également mieux réparties
dans les magasins, avec davan-
tage d’articles de décoration et
moins de gros mobilier dans les
points de vente urbains où les
clients viennent à pied, a expli-
qué la direction. Dans sa globa-
lité, le plan d’action doit permet-
tre au groupe de réaliser 85 mil-
lions d’euros d’économies en
trois ans et de réinvestir dans sa
transformation.

En France, où elle réalise 55,3 %
desonactivité, l’enseigneest con-
frontée à une conjoncture com-
pliquée sur l’ensemble du mar-
ché de la maison: une concur-
rence exacerbée des discounters,
comme le géant néerlandais Ac-
tion, qui proposent des articles
de décoration et de vaisselle à
moindrecoût,unmarchéde l’im-
mobilier grippé par la hausse des
taux et des clients dont le porte-
monnaie s’est contracté avec la
flambée des prix. En effet, les dé-
penses alimentaires ayant ab-
sorbé la majeure partie du pou-
voir d’achat des Français, l’en-
semble des biens d’équipement
de lamaison souffre.
En 2023, les ventes de mobilier

auxparticuliersontchutéde2,5%
en valeur, à 14,6milliards d’euros
et «de l’ordre de 8%» en volume,
selon les données de l’Institut de
prospection et d’études de
l’ameublement. Et des acteurs
ont été balayés par la vague
comme l’enseigne Habitat et ses
vingt-cinq points de vente dans
l’Hexagone ou le magasin
d’ameublement et de design The
Coran Shop, qui avait ouvert ses
portes en 1992, à Paris.
Quant aux ventes d’électromé-

nager, elles ont reculé de 2,2% sur
un an, à 9,5milliards d’euros de
chiffred’affairesen2023, selon les
données de l’institut GfK. p

CéCile PrudhoMMe

U n bikini à 7 euros, une
robe à 4,50 euros, un
crop top à 2,80 euros»,
énumère Léa Perigois,

21 ans, en faisant défiler sa der-
nièrecommandeSheinsursonté-
léphone.Soixante-douzeeuros les
treize articles. «Une super bonne
affaire», déclare l’étudiante infir-
mière. En trois ans, elle a acheté
plus de soixante articles sur la
plate-forme chinoise, qui, chaque
jour,met en ligne septmille deux
cents nouveauxproduits.
Cemodèle de shopping addictif

est dans le viseur d’une proposi-
tionde loi déposéepar ladéputée
(Horizons) de Haute-Savoie An-
ne-Cécile Violland. Après un ac-
cueil favorable en commission
du développement durable le
7 mars, le texte, examiné à l’As-
semblée nationale jeudi 14 mars,
a d’ores et déjà reçu le soutien du
gouvernement.
«Notre ambition est de réduire

les pulsions d’achat qui ont des
conséquences sur les plans envi-
ronnementaux, sociaux et écono-
miques», expose la rapporteuse,

enrappelantque le secteur textile
représente 10 % des émissions
mondiales de gaz à effet de serre.
Pour y parvenir, MmeViolland en-
tend «limiter l’écart de prix avec
les autres entreprises de textile
plus vertueuses», en mettant en
place un «malus».
D’icià2030,cettesanctionappli-

quéeà l’entreprisepourraitattein-
dre jusqu’à 10 euros par produit,
avecunplafondde50%duprixde
vente hors taxe. Somme qui sera
versée à l’éco-organisme Re-
fashion. «Libre à l’entreprise de ré-
percuter ou non la pénalité sur ses
prix de vente. Pour une robe à
15 euros achetée sur Shein ou
Temu, le malus pourrait être de
7,50 euros», dit la rapporteuse.

«Pouvoir d’achat» affecté
A contrario, les entreprises dites
«vertueuses», aux effets limités
sur l’environnement, aurontdroit
àun«bonus», luiaussiplafonnéà
50 % du prix de vente hors taxe
(contre 20% aujourd’hui, avec un
maximum de 2,10 euros), payés
par Refashion. Contactée, celle-ci
n’a pas souhaité communiquer le
nomdesmarques qui bénéficient
de cette prime. Ce système de
«bonus-malus» s’ajouterait à
l’écocontribution obligatoire déjà
existante de 3,90 centimes d’euro
parvêtementenmoyenne, versés
à Refashion par toutes les entre-
prises de textile.
Mais comment définir lesmau-

vais élèvesdu textile? Laproposi-
tion de loi retient un critère
fondé sur les volumesproduits et
la vitesse de renouvellement des
collections, sans toutefois le pré-
ciser. «On pensait le fixer à mille
références par jour, mais ce ne
sera pas inscrit dans le texte. Nous
le ferons plus tard par décret», as-

mation pour sensibiliser les
clients aux conséquences envi-
ronnementales de leurs achats.
«Ce sera à l’image de “manger,
bouger”, ou de la loi Evin pour les
boissons alcoolisées», compare-t-
elle. En complément, le ministre
de la transition écologique, Chris-
tophe Béchu, a dévoilé, le 4 mars,
que le gouvernement allait «faire
une campagne de publicité ciblée
contre lamodeéphémère»,enpar-
tenariat avec l’Agence de la transi-
tion écologique (Ademe). «Nous
attendons cette vidéo avec impa-
tience, dit Catherine Dauriac, pré-
sidente du mouvement Fashion
Revolution France. Nous ne vou-
lons plus de ces enseignes d’ultra-
fast fashion.»
Shein s’est empressée de réagir.

Ce texte «ne porte pas sur l’impact
environnemental de lamode,mais
affecte le pouvoir d’achat des con-
sommateurs français», a critiqué,
le 4 mars, une porte-parole de
Shein France. Un avis partagé par
de nombreux internautes sur les
réseaux sociaux. «Les pauvres ne
pourront plus s’habiller, youpi!»,
ironiseunutilisateurd’Instagram.
«Toujours les mêmes qui sont pé-
nalisés en pleine crise de pouvoir
d’achat», s’indigneunautre.
En réponse, les associations dé-

noncent la surconsommation
alimentée par les entreprises de
mode jetable: 3,3milliards de vê-
tements ont été vendus en
France en 2022, soit quarante-
huit par habitant, selon Re-
fashion. Pile dans la moyenne,
Léa Perigois n’exclut pas de chan-
ger ses habitudes: «Le jour où les
vêtements Shein coûteront le
même prix qu’un habit recyclable
et durable, je privilégierai la qua-
lité sans hésiter.» p

NoaMoussa

sure la parlementaire. Pour le
moment, seules les enseignes de
l’ultra-fast fashion comme Shein
et Temu sont visées.
«C’est là que nos avis divergent,

affirme Pauline Debrabandere,
coordinatrice de campagnespour
l’association Zero Waste France.
Nous voulons aller plus loin et éta-
blir un seuil de cinq mille modèles
par an», ce qui engloberait H&M,
Kiabi ou Decathlon. Même si ces
marques «doivent être moins pé-
nalisées que les géants chinois»,
nuance la porte-parole.
Autre mesure prévue dans la

proposition de loi: l’interdiction
delapublicitépour lesentreprises
et lesproduitsrelevantde lamode
éphémère. Fini les vidéos TikTok
d’influenceuses qui déballent
leurs derniers achats Shein de-
vant leurs abonnées, sous peine
desanctionspénales. Le textepré-
voit qu’un internaute qui persiste
etdiffuseunevidéodepromotion
pour une de ces marques risque
jusqu’à 20000 euros d’amende.
«Si nous achetons autant de vête-
ments sur ces sites, c’est parce que
nous sommes assaillis par les pu-
blicités, justifieMmeViolland. Il est
primordial de les interdire.»
La députée souhaite obliger les

sitesàafficherunbandeaud’infor-

D’ici à 2030, un
malus pourrait

atteindre jusqu’à
10euros par
produit, avec
un plafond de
50% du prix de
vente hors taxe

Lessitesd’ultra-fastfashion
dansleviseurdesdéputés
Unepropositionde loipourpénaliser lesgéantsde l’habillement
à trèsbasprixdoitêtreexaminéeà l’Assembléenationale, jeudi 14mars En chemise rouge et le poing

droit levé, voilà des révolution-
naires qui croient aux lende-
mains qui chantent.Mais leurs
espérances se limitent à la «lutte
de printemps», le «shunto», qui
traditionnellement au Japonmar-
que les négociations salariales
dans les grandes entreprises. Les
syndicalistes duRengo, la princi-
pale organisation de travailleurs
japonais, quimanifestent leur foi
en tribune et aussi dans la rue, fe-
ront le bilan définitif de ces négo-
ciations annuelles ce vendredi
15mars,mais on en connaît déjà
le résultat. Et il est historique.
Les grands groupes ont en effet

déjà dévoilé les augmentations
pour l’année à venir. Cemercredi
13mars, Toyota a annoncé accep-
ter les demandes des syndicats
avec unehaussemensuelle des
salaires de 170 euros (la firmene
donne jamais de pourcentage
d’augmentation). C’est la plus
forte augmentation depuis vingt-
cinq ans. Chez l’informaticien
NEC, l’augmentation atteint 4,3%,
chez le transporteur aérienANA
5,6%et chez le géant de laméca-
niqueMitsubishiHeavy Indus-
tries, 8,3%. La palme est décro-
chée par le sidérurgiste Steel, qui
a tenu à aller au-delà de la de-
mande syndicale avec des haus-
ses de salaires atteignant, selon le
quotidienNikkei, les 14%. Le
groupe, qui tente d’acheter l’amé-
ricainUS Steel, a ajouté qu’il était
«essentiel de sécuriser ses talents
prometteurs et de rendre les sala-
riés plus productifs».
Quene l’a-t-il pas constaté plus

tôt. Toutes ces hausses ne trou-
vent pas d’équivalent dans le pays
ces trente dernières années. Selon
le journalAsahi Shimbun citant
les statistiques du bureau du tra-
vail japonais et de l’Organisation
de coopération et de développe-
ment économiques, les salaires
réels japonais n’ont progressé que

de 3% sur l’ensemble de la pé-
riode 1991-2020, quand ils aug-
mentaient de 50%aux Etats-Unis
et au Royaume-Uni et de 30%en
Allemagne et en France. Et sur les
deux dernières années, les salai-
res ajustés de l’inflation ont carré-
ment baissé. L’agence Reuters
rapportait, le 15 février, le cas de
PMEdans les services qui ont ré-
duit le salaire de leurs employés
face à la baisse de leur activité. Ré-
sultat, une chute drastique de la
consommation qui en jan-
vier 2024 a encore chuté de 6,3%.

Une nouvelle ère?
Depuis l’éclatement de la bulle
immobilière au début des années
1990, le Japonne parvient pas à
sortir de ces décades perdues de
stagnation, sauvé seulement par
la puissance exportatrice de ses
entreprises, par des plans de re-
lancemassifs financés par une
dette extravagante et par la géné-
rosité de la Banque du Japon
(BOJ), seule banque centrale au
monde àmaintenir encore des
taux d’intérêt négatifs. Autant
dire que du côté de la BOJ, on at-
tendait avec fébrilité le résultat
des négociations salariales. De-
puis des années, la banque ex-
hortait les entreprises japonaises
à faire un geste pour relancer le
goût de la consommation des Ja-
ponais et provoquer une infla-
tion qui lui permettrait de re-
monter ses taux.
La crise ukrainienne et énergéti-

que a relancé la hausse des prix,
au-delà de 2%,mais pas les dé-
penses des particuliers. Le
«shunto» historique pourrait en-
clencher, peut-être dès les pro-
chains jours, une sortie des taux
négatifs. Le calendrier japonais,
qui fonctionne en ères, générale-
ment calquées sur l’arrivée d’un
nouvel empereur, ouvrira-t-il une
nouvelle, plus glorieuse que la
précédente. p

pertes &profits | Japon
Par PhiliPPE EscandE

Une«luttede
printemps»quipaie

0,8%
c’est la prévision de croissance en 2024 pour la France, publiée, mardi
12 mars, par la banque de France. c’est un peu moins que ce qu’elle
anticipait encore en décembre (0,9 %), et légèrement moins
qu’en 2023 (0,9%). Mais l’activité pourrait accélérer à 1,5 % et 1,7 %
en 2025 et 2026, prévoit l’institution, notamment grâce à la baisse des
taux directeurs, qui favoriserait la reprise de l’investissement privé.
L’inflation, elle, devrait s’établir à 2,5 % sur l’ensemble de l’année
(après 5,7 % en 2023), toujours supérieure à la cible de 2 % de la ban-
que centrale européenne, et tomber à 1,7 % en2025.

Les chiffres

3
c’est la place qu’occupe
le textile sur le podium
des plus grands consommateurs
d’eau dans le monde,
après les cultures de blé et de riz.

10%
c’est la part de l’industrie textile
dans les émissions de gaz à effet
de serre mondiales.
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Leseurodéputésveulentfaciliter
lacirculationdescamionsgéants
Mardi 12mars, lesélusontadoptéuntexte favorisant ledéveloppement
decespoids lourdsenEurope.LaFrancerefuse toujoursde lesautoriser

StraSbourg - envoyé spécial

L es camions géants roule-
ront-ilsunjoursur lesrou-
tes françaises? Ces mons-
tres des routes peuvent

peser jusqu’à 60 tonnes et attein-
dre une longueur de 25,25mètres,
voire 32mètres– contre40 tonnes
et 18,75mètres, selon les standards
habituels. Depuis le début des an-
nées 2000, la menace de leur dé-
ploiement plane et se rapproche
deplus enplusde l’Hexagone.
Mardi 12 mars, le Parlement

européen a validé la révision
d’unedirectivesur lesdimensions
despoids lourds, initialementpré-
vue pour favoriser l’essor des ca-
mions électriques ou à hydro-
gène, technologies plus lourdes et
volumineuses que le diesel, en re-
levant de 40 à 44 tonnes le poids
maximal des camions zéro émis-
sion circulant entre les pays de
l’Unioneuropéenne.
La directive facilite également le

développementdes véhicules die-
sel hors normes, au moins jus-
qu’en 2035. Les deux amende-
ments portés par les eurodéputés
français de tout bord politique, de
l’extrême gauche à l’extrême
droite, qui souhaitaient interdire
ces mastodontes des routes, ont
été rejetés à cinq et six voix près.
«Ils pourront circuler dans les pays
qui l’autorisent, ce sera sur une
base volontaire», insiste Isabel
Garcia Muñoz, la rapporteuse es-
pagnole (Alliance progressiste des
socialistesetdémocrates)dutexte

au Parlement. «Ce vote est une vé-
ritable incitation à développer ces
mégacamions», peste Alberto
Mazzola, le directeur de la Com-
munauté européenne du rail, le
lobbydu secteur ferroviaire.
Avant même de rejoindre

l’Union européenne, la Suède et
la Finlande autorisaient ces véhi-
cules à rallonge sur leur territoire
respectif. Depuis, plusieurs pays
européens ont décidé de tester
également ces titans des routes
sur certains itinéraires, comme
lesPays-Bas, l’Allemagne, leDane-
mark ou l’Espagne. Les pays d’Eu-
rope centrale, qui comptent de
nombreux chauffeurs routiers,
poussent aussi pour leur déve-
loppement, qui leur permettrait
de gagner encore en compétiti-
vité. Ils sont soutenus à la fois par
les lobbys des chargeurs et des
constructeurs de poids lourds,
Volvo etMANen tête.

«Proposition délétère»
Selon Mme Garcia Muñoz, «en
transportant la même charge
avec moins de véhicules et moins
de déplacements, nous pouvons
réaliser des réductions significati-
ves d’émissions»de CO2. Une ana-
lysequin’estpasdutoutpartagée
en France.
«Ce vote ouvre une brèche, on ne

sait pas ce que d’autres gouverne-
ments pourraient faire face à une
législation dont on estime qu’elle
va à l’encontre du fret ferroviaire,
de la décarbonation de la route et
de la sécurité routière», juge-t-on
au groupe Renew Europe. «Si ces
mégacamions sont autorisés, ils se
multiplieront», estime Karima
Delli, la présidente (Les Verts-Al-
liance libre européenne) de la
commissiondes transports.
Selon le cabinet allemand D-

Fine, ce texte pourrait entraîner
jusqu’à 10,5 millions de trajets
supplémentaires en camion par
an, soit l’émission de 6,6millions
de tonnes de CO2 supplémentai-
res. Surtout, ajoute D-Fine, en ré-
duisant le coût par tonne trans-
portée, les camions géants pour-
raient détourner jusqu’à 21 % du
fret ferroviaire. «Avec ce texte, on
est en train de créer une nouvelle
concurrence déloyale contre le rail,
poursuitM.Mazzola. Lesmégaca-

coopération modale avec d’autres
modes de transport», précise
MmeGarciaMuñoz.
Mais tous les Etats le veulent-

ils? Si certainspoussentpourune
libéralisation plus forte de la cir-
culation des mégacamions, à
l’image des pays nordiques, de la
Roumanie ou de l’Espagne, dont
le fret ferroviaire est anecdotique,
d’autres, souvent des pays de
transit, freinent – dont au pre-
mier rang la France.
Faceàlapropositiondedirective,

que les Etats membres devraient
examiner en juin, Paris demande
l’établissement de certains garde-
fous afin de la soutenir. La France
souhaite ainsi éviter une concur-
rence entre la route et le fret ferro-
viaire, demande le respectde la sé-
curité routière et celui de l’envi-
ronnement.Des lignes rougesque
d’autres pays pourraient partager,
comme l’Allemagne, la Républi-
que tchèqueou l’Autriche. p

PhiLiPPe JAcqué

Aérien:unrapport
accableleprocessus
industrieldeBoeing
Unesériededéfaillancesontmenéaugrave
incidentde l’AlaskaAirlines, le5 janvier

New York - correspondant

L e rapport accablant a été ré-
vélé par le New York Times
(NYT), mardi 12 mars: sur

quatre-vingt-neuf audits réalisés
pour tester ses procédures indus-
trielles, Boeing a défailli trente-
trois fois. Il s’agit du résultat des
enquêtes diligentées par la Fede-
ral AviationAuthority (FAA), dans
la foulée du très grave incident
d’Alaska Airlines, qui avait vu la
porte-bouchon d’un boeing
737 MAX 9 s’envoler dans les airs
en plein vol, le 5 janvier.
Dans un communiqué publié

début mars, la FAA laissait déjà
entendre que les résultats étaient
désastreux pour l’avionneur et le
fournisseur de son fuselage, Spi-
rit AeroSystems: «L’audit (…) a ré-
vélé plusieurs cas dans lesquels les
sociétés n’auraient pas respecté les
exigences de contrôle dequalité de
fabrication.» «La FAA a donné à
Boeing quatre-vingt-dix jours
pour présenter son plan d’action»,
a précisé l’organe de contrôle.
La FAA, révèle le NYT, a égale-

mentmené treize audits chez Spi-
rit AeroSystems, dont sept se sont
soldés par un échec. Il donne
l’exemple d’ouvriers utilisant une
carte magnétique de chambre
d’hôtel pour tester un joint de
porte. Les experts de la FAA ont
aussivudesouvriersutiliserdusa-
von liquide comme lubrifiant
pour installer un joint de porte,
avant de le nettoyer avec un chif-
fonhumide, indique ledocument,
notantqueles instructionsétaient
«vagues et peu claires sur les spéci-
fications-actionsàsuivreouàenre-
gistrer par lemécanicien».
Un porte-parole de Spirit a dé-

claré au quotidien que la société
«examinait toutes les non-confor-
mités identifiées envuedemesures
correctives», tandis queBoeing as-
surait continuer «à mettre en
œuvre des changements immé-
diats et à élaborer un plan d’action
complet pour renforcer la sécurité,
et renforcer la confiance de nos
clients et denospassagers».
L’affaire est de plus devenue po-

tentiellement pénale, avec une
enquêteduministère fédéralde la
justice, qui a déjà interrogé les pi-
lotes et le personnel navigant du
vol d’Alsaka Airlines. L’enjeu est
aussi de savoir si l’avionneur a
respecté ses engagements après
les catastrophes des 737 MAX de
2018 et 2019. Le FBI et leministère
des transports avaient mené une
enquête qui avait révélé desman-

quements et dissimulations. L’af-
faire avait abouti à une pénalité
de 2,5milliards de dollars (près de
2,3milliardsd’euros) en2021pour
Boeing et une mise à l’épreuve,
tandis qu’un ancien pilote avait
été poursuivi, avant d’être ac-
quitté en 2022.

Défiance médiatique
LesrelationsavecBoeingsont ten-
dues, comme l’a révélé une audi-
tion au Sénat de la patronne du
National Transport Safety Board,
le conseil national de la sécurité
des transports. Sa présidente, Jen-
nifer Homendy, a déclaré que
Boeingn’avait toujours pas fourni
aux enquêteurs les noms des
vingt-cinq employés qui tra-
vaillent sur les portes-bouchons
dans son usine de Renton (Etat de
Washington), ainsi que les docu-
ments sur le travail enusine lié au
retrait et à la réinstallation des
bouchonsdeporte. «Nousn’avons
pas les dossiers. Sans ces informa-
tions, cela soulève des inquiétudes
en matière d’assurance qualité, de
gestion de la qualité et de systèmes
degestionde la sécurité»,adéclaré
MmeHomendy, le6mars,devantla
commission sénatoriale du com-
merce.
«Nous avons maintenant fourni

la liste complète des personnes fai-
sant partie de l’équipe de porte du
737, en réponse à une demande ré-
cente», a répliqué dans la foulée
Boeing. L’enquête a révélé que
quatre vis fermant la porte-bou-
chon n’avaient tout simplement
pas été remises en place par
Boeingaprèsune interventionsur
l’appareilneufenseptembre2023.
Industriellement, Boeing est en

discussion avec Spirit AeroSys-
tems. Cette ancienne filiale de
Boeing, installé à Wichita (Kan-
sas), avait été séparée du groupe
pour permettre plus de flexibilité
dans les commandes. «Nous con-
firmons que notre collaboration a
abouti à des discussions prélimi-
naires sur l’intégrationdenouveau
de Spirit AeroSystems», a déclaré
Boeing le 1ermars.
L’avionneur fait désormais l’ob-

jet d’une défiancemédiatique gé-
néraliséeetchaqueincidentfait la
«une»des journaux,qu’il s’agisse
d’une roue de train d’atterrissage
tombée d’un 777 au décollage de
San Francisco, le 7 mars, ou d’un
piqué d’un Dreamliner 787 sur le
Pacifiqueentre Sydney (Australie)
et Auckland (Nouvelle-Zélande),
le 11mars. p

ArnAud LePArmentier

mions, qui pourront passer sans
entrave les frontières, viendront di-
rectement prendre des marchés
aux compagnies de fret ferro-
viaire.» Or, ce secteur est de lon-
guedate endifficultés et plafonne
à9%enFranceetà17%enEurope,
alors qu’il doit atteindre 30 % de
part de marché d’ici à 2030 pour
assurer ladécarbonationdutrans-
port demarchandises.
«Tout l’enjeu pour le transport

de marchandises est d’accélérer la
transition climatique par le biais
de la transitionmodale de la route
vers le rail. Cette proposition délé-
tère ne peut qu’aboutir au résultat
inverse, c’est pourquoi nous la
combattons», confie Nora Meba-
rek (Alliance progressiste des so-
cialistes et démocrates au Parle-
ment européen).
De plus, note le Conseil euro-

péen de sûreté du transport,
«l’une des préoccupations majeu-
res est que ces super-poids lourds
pourraient accélérer la dégrada-
tion des infrastructures routières,
ce qui entraînerait des problèmes
d’entretien et de sécurité plus fré-
quents». D-Fine évoque un sur-
coût d’investissement dans les
routesdeplusde 1milliardd’euros
par an, alors que les réseaux rou-
tiers sont déjà, pour la plupart, en
maldefinancements,toutcomme
les infrastructures ferroviaires.
Si les Etats souhaitent voir ces

gigaliners sur leur territoire, les
eurodéputésont introduitdans le
texte certains critères. «Les pays
qui décident d’autoriser la circula-
tion de ces camions devront éva-
luer au préalable les itinéraires sur
lesquels ilspeuventcirculer,afinde
garantir la sécurité routière, l’en-
tretien des infrastructures et la

«On est en train
de créer

une nouvelle
concurrence

déloyale
contre le rail»
albertoMazzola

directeur de la communauté
européenne du rail

Unmégacamion d’un transporteur allemand, à Parchim (Mecklembourg-Poméranie-Occidentale), en 2013. Picture alliance/DPa/aBaca

Les chiffres

60
c’est, en tonnes, le poids
que peuvent atteindre les
«camions géants».

9 %
c’est la part du fret ferroviaire
dans le transport de marchandi-
ses en France. elle est de 17 %
en europe et doit atteindre 30 %
d’ici à 2030 pour assurer la
décarbonation du secteur.
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L e chantier? Un «rêve de
sociologue», assure l’uni-
versitaire François Vatin.
«Contrairement aux acti-

vités de bureaumasquées derrière
l’écran, le travail de chantier se
donne en spectacle», confirme
Gwenaële Rot, professeure des
universités à Sciences Po. Afin de
percer ses singularités et ce qu’el-
les impliquent pour ses acteurs,
un collectif de chercheurs amené
l’enquête, au plus près du terrain.
Dans les entrailles dumétro pa-

risien, au cœur de forêts vosgien-
nes ou aux côtés de scaphan-
driers des travaux publics, ils ont
suivi le quotidien de ces tra-
vailleurs. Des études de cas resti-
tuées dans Travailler aux chan-
tiers (Hermann), un ouvrage ri-
chement illustré dirigé par la so-
ciologueGwenaële Rot.
C’est un univers professionnel

atypique, assurent les auteurs,
par son caractère éphémère, par
l’importance de l’apprentissage
sur le tas et par la part donnée à
l’improvisation (« la décision
s’opère souvent dans l’action»).
Ses acteurs en ont pleinement
conscience. Certains s’en félici-
tent, saluant un quotidien fait de
débrouilleetd’adaptationperma-
nente, jugébienplus varié que ce-
lui de l’usine. «C’est pas toujours
la même chose. J’aimerais pas tra-
vailler dans une fabrique où tu
mets toujours la même vis. Alors
là, moi, çame plaît, faut bricoler»,
explique Augusto, moniteur sur
le chantier d’un paquebot.

Ils tendent aussi à entretenir
uneculturecommune–laperma-
nence des traditions de métier
compte parmi les spécificités des
chantiers. Elle peut prendre des
formes symboliques.
Les équipesdes chantiersdemé-

tro s’identifient aumonde du tra-
vail souterrain incarné par lesmi-
neurs:«Achaqueentréede tunnel,
une alvéole accueille une statuette
représentant la patronne des mi-
neurs [sainte Barbe] pour rappeler
la présence du danger dans l’acti-
vité souterraine», indiquent Gwe-
naëleRot et ElsaGisquet dans leur
enquête sur leprolongementde la
ligne 14dumétroparisien.

Un univers exigeant
Les chantiers ont aussi leurs ri-
tuels. Dans le bâtiment, Marie
Ngo Nguene, docteure en socio-
logie, évoque ainsi la place de l’al-
cool. Sa consommation n’est pas
généralisée, mais «ne peut pour
autant être considérée comme
marginale». Le nouvel arrivant,
encadrants compris, doit «payer
sa bouteille». Boire est alors une
« obligation implicite ». Cette
consommation n’a pas que des
visées fédératrices; elle doit éga-
lement permettre aux ouvriers
de tenir face à des conditions de
travail difficiles.
Ces exemples mettent en lu-

mière ununivers exigeant. Sur les
chantiers, «les corps sont mis à
rudeépreuve»,mêmesi«laculture
[interne] proscrit la plainte en la
matière». Lestravailleursévoluent

souvent dans des espaces aux
frontières mouvantes, où il faut
«faire sa place». Ils doivent parta-
gerceterritoireavecd’autrescorps
de métier, dans des relations qui
«oscillent entre coopérations et
conflits», notePaulineSeiller,maî-
tresse de conférences en sociolo-
gie, qui a enquêté sur le chantier
naval de Saint-Nazaire (Loire-At-
lantique).
Enfin, le défi peut être temporel.

Lors de la phase de finitions du
prolongement de la ligne 14, Gwe-
naële Rot et Elsa Gisquet expli-
quentqu’«oncherch[ait]àavancer
“coûte que coûte”». En consé-
quence, «certains travaux [furent]
lancés avec l’aval de la maîtrise
d’œuvre, alors que les “plans de sé-
curité et de protection de la santé”
[n’avaient pas été] validés». Les
échéances de nature politique
peuvent ainsi mettre les tra-
vailleurs endanger. p

François Desnoyers

travailler aux chantiers
de Gwenaële Rot (dir.),
Editions Hermann, 2023,
304 p., 35 €

Etats-Unis: fairecohabitertroisgénérations
desalariésdansunmêmebureau
Lesmanageursmultiplient lesexpérimentationspourdésamorcer les tensions

vuequedes jeunes recrues sur les
sans-abri, ou encoredevieuxem-
ployés complices de jeunes Lati-
nos, désireux de célébrer ensem-
ble et au bureau la fête du Cinco
de Mayo, qui commémore la vic-
toire des Mexicains sur les Fran-
çais, le 5mai 1862.
La communication entre géné-

rations ne va pas de soi: «74 %
desmanageurs disent qu’il est dif-
ficile de travailler avec la généra-
tion Z [autour de la trentaine], ra-
conte la coachAshleyStahl, citant
un sondage réalisé par Resume
Builder auprès de 1344 cadres;
12 % des employeurs ont même
renvoyé de jeunes recrues dès la
première semaine d’embauche.»
Les frictions entre générations

entraînent une baisse de produc-
tivité, explique-t-on chez Proti-
viti. Les chercheurs du groupe
consultant et de la London
School of Economics ont étudié
durant trois ans les différentes
classes d’âge de salariés pour en
chiffrer l’ampleur. Leur conclu-
sion: 25%d’entre eux annoncent
une faible productivité. Dans le
détail, 37 % pour la génération Z,
14 % pour les baby-boomeurs. Et
quand l’écart d’âge avec le mana-
geur est de plus de douze ans, la
chute de productivité est encore
plus importante.

«Il faut être plus inclusif»
«C’est une question de diversité,
dit Heidi Brooks, professeure de
l’école de management de l’uni-
versité Yale. On doit faire face à
des collisions de perspectives en-
tre des jeunes qui s’expriment et
des personnes plus âgées qui ne
parlent que quand on s’adresse à
elles.» Même quand l’entreprise
croit bien faire, il lui arrive de se
tromper. Mme Brooks prend
l’exemple de laméditation au bu-
reau. «La génération Z s’en méfie.
Pourquoi devrait-elle passer plus
de temps au travail pour médi-
ter?», demande-t-elle.

Mme Monk expérimente elle
aussi avec ses équipes, en re-
voyant par exemple l’usage de la
carte de crédit de l’entreprise ou
encore le code vestimentaire.
« Apres le Covid, nous avions
adopté une tenue de travail “busi-
ness décontracté”», se souvient-
elle. Les tee-shirts n’en faisaient
pas partie, mais les plus jeunes
ont protesté. La présidente a
trouvé un compromis : «D’ac-
cord pour le tee-shirt, si on le porte
sous la veste.»
Ian Sells, le président du site

d’entrepreneurs Million Dollar
Sellers, se veut lui aussi«flexible».
Pas question de surveiller de près
ses vingt employés, dispersés en-
tre les Etats-Unis, le Canada, le
Mexiqueet l’Europede l’Est. Il suit
l’état d’avancement des projets
une fois par semaine, mais cha-
cun a ses préférences en matière
de communication. Les plans de
formation s’adaptent à la person-
nalité des salariés. «La génération
Y [les quadragénaires], constate-
t-il, demande des documents in-
dexés dans lemoteur de recherche.
Les Z préfèrent des résumés d’arti-
cles et des vidéos. Pour eux, une
heure de conversation doit se con-
denser en cinqminutes.»
«Donnez un sens à leur travail,

conseille Bonnie Hagemann, di-
rectrice générale de la firme con-
sultante Executive Development
Associates, en prônant un à deux
jours par an de volontariat pour
une bonne cause. Le partage aussi
est essentiel.»
C’est ce que favorise le mento-

rat inversé, qui renforce les liens
entre générations. Mme Hage-
mann se souvient avec émotion
des échanges entre son prési-
dent, ancien brigadier général
quinquagénaire, avec une jeune
trentenaire du service clientèle,
tout juste diplômée. «Il devait li-
cencier quelqu’un et lui a de-
mandé comment faire.» p

Caroline TalboT

New York - correspondance

U ne fois parmois, Kaye
Monk, présidente du
Kansas Leadership
Center, s’installe dans

un bureau ouvert et se met à
l’écoute de ses quarante salariés.
Une diversité de profils sur trois
générations, du trentenaire aux
baby-boomeurs. «On parle des
enfants, des rêves et envies de cha-
cun, on crée des relations entre
collègues. Il faut garder le doigt
sur le pouls de ses employés», dit-
elle, et tenter de resserrer les liens
entre les uns et les autres.
En tant que nouvelle patronne

de cette entreprise qui promeut
le leadership civique,MmeMonka
délibérément multiplié les occa-
sions de rencontre, tels ces repas
mensuels intergénérationnels où
se nouent de drôles d’alliances.
La présidente a ainsi vu des se-
niors partager le même point de

les chiffres

37%
C’est le pourcentage de salariés
autour de la trentaine (généra-
tion Z) qui ont une faible pro-
ductivité due aux problèmes de
collaboration intergénération-
nelle, indique l’étude «The Inclu-
sion Initiative» de la London
School of Economics en collabo-
ration avec le groupe consultant
Protiviti. Ils ne sont plus que
18 % lorsque chaque génération
arrive à se faire entendre.

30%
C’est la part des salariés quaran-
tenaires (génération Y, millen-
nials) qui font le même constat.
Elle est ramenée à 13 % en cas
de bonne communication.

avis d’expert | Gouvernance
Penser la transition commeun bien commun

L a protestation des agriculteurs contre la
dégradationde leurs conditionsdevie ra-
lentira-t-elle la transition écologique que

beaucoup considèrent, par ailleurs, comme in-
dispensable pour assurer l’avenir de nos socié-
tés? Après des années d’une image largement
positive, l’écologie est soudain apparue aux
yeuxdupublic nonplus commeun incontesta-
ble «campdu bien»,mais parfois aussi comme
un système dogmatique, imposant des obliga-
tions de conduite confuses ou contradictoires.
En dénonçant la politique qui encadre la pro-

duction agricole par des normes toujours plus
nombreuses et pointilleu ses, les agriculteurs
ont voulu montrer du doigt ce qu’ils considè-
rent comme une dérive bureaucratique étran-
glant leur activité par ignorance de sa réalité.
A l’opposé, ceux qui s’inquiètent de la lenteur

avec laquelle la transition écologique se déploie
malgré l’urgence désespèrent du nouveau re-
tard qu’elle prendrait si les normes de produc-
tion agricole qu’ils estiment indispensables ne
sont pasmaintenues. Il serait faux de croire que
l’apparitiond’untelclivageestuneconséquence
de la crise actuelle. En fait, il en est l’origine.
Dès lorsqu’onoppose ceuxqui sont impliqués

dans la production auquotidien à ceuxqui anti-
cipent une autre façon de produire, on rate ce
qui est le propred’une transition : accompagner
la convergence, dans un horizon raisonnable,
entre les impératifs duprésent et leursnécessai-
res transformations à venir. Plus la polarisation
des acteurs, selon l’une ou l’autre de ces tempo-
ralités, est forte, plus l’incompréhension et le re-
fus de coopération s’installent, chacun considé-
rant l’autre partie comme incapable de com-
prendre «les enjeux réels».
La scission s’autoalimente entre, d’un côté,

ceuxqui produisent et considèrent que, dans le
court terme,onnepeutpas fairedifféremment,
toute régulation étant vue comme une con-
trainte irresponsable; et, de l’autre, ceuxqui ra-

battent brutalement lemoyen terme sur le pré-
sent en prétextant qu’il est urgent de forcer la
résistance au changement quitte à imposer des
règles décorrélées de la réalité actuelle. Quand
ces positions sont campées, aucune transition
n’est plus possible. A contrario, trois conditions
sont favorables pour lamener à bien.
Première condition : penser la transition

comme un bien commun. Entre ceux qui pro-
duisent aujourd’hui et ceux qui préparent
l’avenir, une convergence de vue a priori doit
émerger sur lanécessité et l’ampleurde la tran-
sition à opérer. Cela permet de clarifier en quoi
la nouvellemanière de produire serameilleure
pour tous.
Deuxième condition:

la transition doit créer,
assez rapidement, un
avantagepour leproduc-
teur qui s’adapte face à
celui qui tarde à le faire.
Les normes s’imposent
pour préparer une pro-
position de valeur nou-
velle, source de création
de richesse objective.
Sans quoi on demande au producteur un effort
dont il ne prévoit pas de bénéfice, et on s’étonne
que, tel Sisyphe, il trouve cela insensé.
La troisième condition est d’inscrire les éta-

pes de la transition envisagée dans la réalité du
travail des producteurs. Le régulateur ne peut
pas se contenter de fixer des objectifs à attein-
dre. Il est de sa responsabilité de préciser aussi,
avec le producteur, comment ils modifieront
lesactivités, cequi supposede les connaître suf-
fisamment. L’attention au travail, partagée par
ceux qui agissent dans le présent et ceux qui
préparent l’avenir,maintient leur collaboration
hors des postures doctrinales. p

Pierre-Yves Gomez est professeur à l’EM Lyon.

les normes
s’imposent pour
préparer une
proposition de
valeur nouvelle

Il n’existe pas de réponse uni-
verselle face à la diversité de be-
soins des uns et des autres.
Mieux vaut être à l’écoute et per-
sonnaliser son approche, suggère
Christina Janzer, vice-présidente
principale de la recherche pour la
plate-forme collaborative Slack.
Les membres éloignés de son

équipe disposent ainsi d’un livret
personnel de fonctionnement
expliquant les préférences de
chacun. Et de prendre son propre
exemple: «Je leur dis quand je
suis disponible et mon style de
communication. J’aime avoir des
documents écrits avant la réu-
nion, je préfère que la caméra soit
allumée pour voir les expressions
de mes interlocuteurs.» Mme Jan-
zer va plus loin: «Je n’ai aucune
patience avec les gens qui sont
toujours négatifs, j’ai envie qu’on
trouve ensemble des solutions.»
Ce manuel du savoir-vivre per-

met d’améliorer les relations au
sein de l’équipe. Mme Janzer prône
aussi une «culture de l’expérimen-
tation». Quand tout le monde se
plaint de la réunionite aiguë, elle
essaie une semaine entière sans
réunion interne deux fois par tri-
mestre. Elle teste aussi les réu-
nions réduites de moitié, puis
dresse le bilan avec ses collabora-
teurs. Au bout du compte, avoue-
t-elle, «les rencontres de quinze
minutes sont trop courtes. On n’a
pas le temps de créer des con-
nexions». Cette réforme est donc
passée à la trappe.

Les frictions entre
générations
entraînent

unebaisse de
productivité,
explique-t-on
chez Protiviti

Y voir plus clair sur l’emploi. Ce pourrait être le mot
d’ordre communiqué en ce début d’année 2024 à
l’ensemble des administrations et institutions char-
gées d’observer ou d’analyser les politiques publi-

ques. Chacun s’efforce en effet d’apporter plus de transparence
sur le marché de l’emploi, face aux défis des transitions tech-
nologiques et environnementales enmarche.
Il s’agit d’«assurer la disponibilité des compétences» pour le

RéseauActionClimat qui a publié,mercredi 13mars, une étude
réalisée en partenariat avec l’Agence de la transition écologi-
que (Ademe) et leministère de la transition écologique et de la
cohésion des territoires, sur le contexte économique dans le-
quel s’exercent ces transitions. Elle y rappelle la nécessité d’an-
ticiper, de se fixer un cap «suffisamment explicite» pour avan-
cer, et énumère les dispositifs existants pour le faire.
Tout lemondeest censéêtremobilisépource«chantierdusiè-

cle»: les entreprises, les salariés, les territoires. Pour quoi faire?
C’est déjà moins clair. Le rapport recense les initiatives prises
par les territoires concernant lesmutations de l’emploi liées à la
transition écologique et pointe l’importance de la gouvernance
locale de l’emploi en transition. Les reconversions sont comple-

xes à mettre en œuvre, en témoigne le suc-
cès confidentiel des transitions collectives,
malgré l’intelligence du dispositif qui per-
met le passage en douceur de salariés d’un
métier où les emplois disparaissent vers un
autre où les emplois semultiplient.
Si les enjeux sont à peu près identifiés, ils

diffèrent selon les territoires, vu le poids des
filières locales. En Franche-Comté, citée en
exemple, «la région a déployé une feuille de
route pour accompagner les mutations de la

filière [automobile]. L’industrie automobile emploie plus de
vingtmille personnes dans la région, avec des effectifs en diminu-
tion de 30% de 2007 à 2018». L’Urssaf Franche-Comté, qui tente
aussi de son côté d’éclairer l’évolution du marché du travail,
vient d’annoncer avoir lancé, fin 2023, un projet expérimental
de « cartographie interactive des emplois » pour «mieux appré-
hender lesmutations».
Les estimations d’emplois bousculés par la transition écolo-

gique varient de 200000 à plus de 1 million de créations et
800000 destructions, indique le Réseau Action Climat. Mais
ce chiffrage «ne vaut pas prévision», précise le rapport. Un
commentaire qui, à lui seul, donne une idée de l’épaisseur du
brouillard d’incertitudes qui vont bien au-delà de l’aspect
quantitatif de l’emploi. Et auxquelles s’ajoutent les effets de
l’intelligence artificielle (IA), deuxième transition en marche
qui génère son propre lot de questions: va-t-elle remplacer des
tâches? des emplois? des métiers? A la mi-janvier, le Fonds
monétaire international estimait que 60 % des emplois des
économies avancées étaient exposés aux risques de l’IA. En
France, une commission de l’intelligence artificielle a recensé
l’ensemble des études pertinentes sur le sujet pour aider le
gouvernement à sortir du brouillard. p

l’intelligence
artificielle va-t-
elle remplacer
des tâches?
des métiers?

Mutations de l’emploi:
besoin de transparence

carnet de bureau
chronique par anne rodier
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Crues:deslacunesdanslaculturedurisque
Dans leGard,après la tempêteMonica, sixpersonnessontmortesetunenfantde13ansestportédisparu

trois cas, les mêmes interroga-
tions reviennent: pourquoi les
véhicules se sont-ils engagés sur
ces ponts dont les habitants
connaissent la dangerosité? Ces
ouvrages,construitssansparapet,
et qui enjambent les nombreux
cours d’eau du département, font
partie du paysage et des habitu-
des de déplacement. On en
compte 69 dans le Gard. En 2014,
une famille de quatre personnes
avait été emportée, dans les mê-
mes conditions, sur un pont sub-
mersible, à Cruviers-Lascours. Sur
les routes, des panneaux fixes
«pontsubmersible» informentdu
danger.

Ouverture d’une enquête
A Gagnières, dans les Cévennes,
où le passager d’un véhicule a été
retrouvémort (le secondapuêtre
sauvé), panneaux et barrières
étaient en place pour interdire
l’accès au pont. A Dions, à 15 kilo-
mètres de Nîmes, une signalisa-
tion prévient, toute l’année, des
risquespotentiels en cas de fortes
intempéries. C’est ici que la voi-
ture d’une famille a tenté de tra-
verser la rivière Gardon (qui
n’était pas en vigilance crues),
dans la soirée de samedi. Un pan-
neaumobile indiquaitquelepont
était fermé et des déviations
avaient été installées peu avant le
passageduvéhiculepar lesagents
du département. Mais la barrière
empêchant complètement la cir-
culation sur la chaussée, elle, n’a
été mise en place que plus tard,
vers 23h45. Aurait-elle dû être ac-
tionnée plus tôt? La procureure
de Nîmes a ouvert une enquête,
confiée à la gendarmerie.
Depuis les inondations de 1988

de Nîmes (9 morts, 45000 sinis-
trésetprèsde1milliardd’eurosde
dégâts), qui ont marqué la mé-
moire collective, puis celles de
2002 (22 morts, 299 communes
dudépartement sur 353 sinistrées
et plus de 830millions d’euros de
dégâts), la culturedu risque apro-
gressé, mais certains habitants
restent rétifs à la prévention.
Des Cévennes aux plages de la

Méditerranée, les Gardois savent
qu’à chaque automne peuvent se
produire des épisodes cévenols.
Ces périodes de précipitations
toujours très impressionnantes
peuvent cumuler l’équivalent de
la moitié d’une année de pluie en
moins d’une journée et, dans
certaines situations, engendrer la
montée subite de cours d’eau
quasiment à sec.

le casprécis de la tempêteMonica,
l’élu s’interroge: «Peut-être qu’en
vigilance jaune, l’attention de l’en-
semble des acteurs y compris de la
populationestmoinsimportante.»

Une «illusion de contrôle»
KarineWeiss, professeure de psy-
chologie sociale et environne-
mentale à l’université de Nîmes,
travaille sur le sujet depuis vingt
ans. «La plupart des habitants
connaissent les zones inondables
et sont familiersde leur environne-
ment, tout comme ils sont fami-
liers des vigilances. Mais ils ne sa-
vent peut-être pas que passer sur
un pont submersible avec 20 ou
30 centimètres d’eau, avec un fort
courant, cela suffit à être fatal,
analyse-t-elle. C’est sur ce point
qu’il faut sans doute mieux tra-
vailler. Le fait d’être familier d’un
environnementdonneune illusion
decontrôle surcetenvironnement.
On parle d’optimisme irréaliste
dans les prises de risques.»
Se pose aussi la question du ca-

lendrier. La population est beau-

coup moins préparée à ce genre
d’épisodesà lasortiede l’hiver, en-
core moins lorsque aucune vigi-
lance rougen’est annoncée.
Le colonel Thierry Carret, direc-

teur du service départemental
d’incendie et de secours, indique
que les sapeurs-pompiers ont dû
procéder à «175 interventions, et
ontmis en sécurité 19personnes».
«Malheureusement, les faits
montrent de manière extrême-
ment cruelle et douloureuse qu’on
a un véritable sujet concernant
l’acculturation au risque, et plus
spécifiquement les franchisse-
ments de ces ponts. Nous ne fe-
rons pas l’économie d’une ré-
flexion globale avec les collectivi-
tés sur unprotocole de franchisse-
ment de ces ponts, assure le
représentant de l’Etat, Frédéric
Loiseau. Avec le réchauffement
climatique, il faut avoir en tête
quedes épisodesdramatiquesdus
aux fortes précipitations peuvent
se produire à n’importe quel mo-
ment de l’année.» p

AgAthe BeAudouin

Un pont submergé par la rivière en crue, le Gardon, à Dions (Gard), dimanche 10mars. CLéMENT MAHOUDEAU/AFP

Pour sensibiliser les 750000ha-
bitants aux différents niveaux de
vigilance et aux bons comporte-
ments à adopter, les collectivités
se mobilisent, surtout à la fin de
l’été. Expositions grand format
sur les murs de la préfecture ou
dans des zones commerciales,
ateliers en situation réelle en re-
créant, à l’intérieur d’une voiture,
la puissance de l’eau sur un habi-
tacle, messages en boucle sur les
réseaux sociaux, publication
dans les journaux municipaux,
exercices dans les écoles ou en-
core appel à préparer un kit d’ur-
gence pour soixante-douze heu-
res (lampes à piles, nourriture
non périssable, eau potable…), les
opérations de communication
sont nombreuses.
«Le risque, feu comme inonda-

tion, fait partie de nos priorités,
rapporte Philippe Ribot, à la tête
de l’Association des maires et des
établissements publics de coopé-
ration intercommunale du Gard.
Il entre progressivement dans les
mentalités. En tant qu’élus, nous

LeCovid-19afaitperdreunanetdemid’espérancedevieàl’humanité
Uneétudeparuedans«TheLancet»estime lasurmortalité imputableà lapandémieentre2019et2021à 15,9millionsd’individus

U n an après que l’Organi-
sation mondiale de la
santéa levé l’alertemaxi-

male sur leCovid-19, et tandisque
le SARS-CoV-2 cause encore des
dizaines demilliers de cas par se-
maine, les statisticiens conti-
nuent d’évaluer l’impact du virus
sur ladémographie.Ainsi, d’après
une étude publiée par la revue
scientifique britannique The Lan-
cetmardi 12 mars, l’espérance de
vie à travers le monde a reculé
d’une année et demie (1,6 an) en-
tre2019et2021.Cela correspondà
une surmortalité de 15,9 millions
dedécèspendant lesdeuxannées
de la phase aiguë de la pandémie.
LeCovid-19 a ainsi portéunbru-

tal coup d’arrêt à l’augmentation
continue de l’espérance de vie de-
puis l’après-guerre: entre 1950 et
2019, elle était passéede 51,6 ans à
76 ans pour les femmes et de
46,7 ans à 70,8 ans pour les hom-
mes. Cet effet a concerné84%des
quelquedeuxcentspays couverts
par l’étude,qui relèveque les tran-

ches d’âges les plus jeunesont été
«minimalement affectées».
«Pour les adultes du monde en-

tier, la pandémie de Covid-19 a eu
un impact plus massif que n’im-
porte quel événement survenu ces
cinquantedernièresannées, y com-
pris les conflits et les catastrophes
naturelles», a déclaré dans un
communiqué de presse Austin
E. Schumacher, professeur à l’Ins-
titutpourlamesureet l’évaluation
de la santé de Washington et l’un
des auteurs de l’étude. A ses yeux,
la baisse d’espérance de vie impu-
table à la pandémie témoigne des
«potentiels effets dévastateurs des
agents pathogènes émergents».

Impact positif de la vaccination
Il apparaît que la pandémie a été
«d’une gravité disproportionnée»
dans des pays d’Afrique subsa-
harienne, du Moyen-Orient,
d’Asie du Sud et d’Amérique la-
tine. L’étuderelèvecependantque
la corrélation entre le niveau de
développement d’un pays et la

sévérité du Covid-19 n’est «pas
particulièrement forte». En clair,
cela signifie que le nouveau coro-
navirus n’a pas été automati-
quement plus meurtrier dans les
pays pauvres (les auteurs citent
les exemples du Bouthan et des
îles Salomon).
En revanche, des pays comme la

Bolivie ou l’Afrique du Sud ont
subi des taux de mortalité bien
supérieurs à des nations de
mêmeniveaudedéveloppement.
Pour les auteurs, ces résultats
montrent que la vaccination, des
politiques publiques adaptées ou
encore les changements de com-

portement individuels ont eu des
impacts positifs indépendam-
ment de la richesse des pays.
L’étude souligne aussi que la

mortalité infantile a continué de
diminuer pendant la pandémie,
«quoique à un rythme plus lent
que pendant les années précéden-
tes».Defait, 4,7millionsd’enfants
de moins de 5 ans sont morts
en 2021, contre 5,2 millions
en 2019. Si la tendance reste bien
orientée, les chercheurs remar-
quent qu’à ce rythme 38 pays ne
parviendront pas à descendre
sous le taux de 25 morts pour
mille naissances vivantes en
2030, l’un des objectifs de déve-
loppement durable fixés par les
Nations unies. Les disparités ré-
gionales restentmajeures: parmi
tous les enfantsdemoinsde 5ans
morts en 2021, la moitié vivait en
Afrique subsaharienne et un
quart enAsie du Sud.
Les chercheurs ont utilisé plus

de 2000 sources pour estimer la
tailledespopulationsconcernées,

et plus de 23000 pour établir les
taux de mortalité. Ils reconnais-
sent ne pas disposer de données
pour62 paysencequiconcerne la
mortalité des adultes, et pour
trente nations quant à la morta-
lité infantile. Afin d’estimer
quand même les tendances dans
ces cas, ils ont utilisé des covaria-
bles liéesà lapandémieet fondées
sur des indicateurs sanitaires.
«Les résultats de cette étude sont

un peu différents mais pas tota-
lement de ce qu’ont établi des tra-
vaux précédents», commente
Carlo-Giovanni Camarda, statisti-
cien à l’Institut national d’études
démographiques. Concernant la
baisse de l’espérance de vie de
1,6 an, il constate que les cher-
cheurs ont admis un intervalle de
confiance plutôt large – soit entre
unanetplusdedeuxans. Enfin, le
volumededonnéesutiliséet lefait
que des covariables aient été em-
ployées pour pallier l’absence de
certains chiffres rendent l’étude
«difficile à reproduire», selon lui.

Le SARS-CoV-2
n’a pas été

automatiquement
plus meurtrier
dans les pays

pauvres

La troisième et dernière ten-
dancerelevéeparTheLancetest le
ralentissement de la croissance
démographiquemondialedepuis
2017, plus de deux ans avant la
pandémie, qui s’accompagne
d’une «bascule continue, partout
dans le monde, vers des âges
élevés». Ainsi, sur 204 pays,
171 ont enregistré une croissance
démographique plus faible entre
2010 et 2019 qu’au cours de la
décennie précédente. Les pays à
faible revenu continuent de faire
exception, en particulier ceux si-
tués enAfrique subsaharienne.
SelonM. Schumacher, «le ralen-

tissement de la croissance dé-
mographique et le vieillissement
des populations, associés à la
concentration de la croissance
démographique future dans des
régions plus pauvres avec des
standards sanitaires plus faibles,
vont susciter des défis sociaux,
économiques et politiques sans
précédent». p

JuLien LemAignen

avons régulièrement des journées
de formation pour mieux appré-
hender ce genre de situation. Nous
sensibilisons les administrés au
quotidien, mais c’est un travail de
longue haleine.»
Lui-même maire d’une com-

mune avec «plusieurs points bas»,
il a passé la journée de samedi à
veiller sur lamontée des eaux et à
sécuriser les passages à risque.
«Petit à petit, les communes s’équi-
pent de barrières de protection, de
manière à bloquer totalement les
accès. Ça pèse sur les budgets.» Sur

Trois accidents
similaires se sont
produits dans

des zones
distinctes: le

franchissement
de ponts

submersibles

Nîmes - correspondante

L es recherches sont tou-
jours en cours pour re-
trouver un enfant porté
disparu après la tempête

Monica, qui s’est abattue samedi9
et dimanche 10 mars sur le Gard.
Le corps d’une fillette a été identi-
fié mardi après-midi. Le bilan hu-
main est tragique: outre l’enfant
toujours disparu, six personnes
sont mortes dans le sud-est de la
France, dont cinq dans le départe-
ment.Enquelquesheures,troisac-
cidentssimilairessesontproduits,
dansdeszonesgéographiquestrès
distinctes du département (dans
les Cévennes, dans le Gard rhoda-
nien et dans la plaine de Nîmes),
mais avec un point commun: le
franchissement de ponts submer-
sibles, dans un contextemétéoro-
logique considéré comme fré-
quentdans cedépartement.
Le Gard avait été placé en vigi-

lancemétéo jaune, le8mars,pour
pluie, inondations, vent, vagues
et submersion. Le lendemain, la
vigilance cruesorangeaétédécla-
réepour laseulerivièreCèze,dans
les Cévennes. «Il s’agit de trois cas
dramatiques dans un contexte qui
n’est pas extraordinaire, et qui re-
vient même assez souvent chez
nous, a expliqué, lundi, Frédéric
Loiseau, secrétaire général de la
préfecture du Gard. La vigilance
jauneestquelquechosed’habituel.
Il n’y a quasiment pas de dégâts
matériels, pas de maisons inon-
dées, et les vigilances émises cor-
respondent exactement à ce que
nous avons constaté en termes de
débordement.» Entouré du géné-
ral Eric Chuberre, commandant
du groupement de gendarmerie
du Gard, Frédéric Loiseau ne ca-
chait pas son émotion: «Ce qui
doit être mis en relief, c’est le bilan
humain dramatique.» Dans les

Gagnières
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guadeloupe etMartinique entrent en Jeux
Manifestationssportivesetculturellessemultiplientdans lesdeuxdépartements,pauvreseninfrastructures

reportage
Fort-de-France - correspondant

D es personnages en
toge, coiffés d’une
couronne de lauriers,
dansant dans les rues

au rythme du tambour. Des mar-
cheurs sur échasses en tenue de
sport, des joueurs de percussions
arborant les anneaux de l’olym-
pisme, des écoliers déguisés en
flambeaux, vêtus de tutus cou-
leur rouge flamme… les Jeux
olympiques (JO) 2024sesont invi-
tés dans les défilés du carnaval de
Martinique.
La municipalité du Lamentin,

deuxième ville de l’île, en a
mêmefait le thèmedes festivités.
«Nous avons décidé de nous
approprier cette thématique, ex-
plique Laurent Marie-Luce, le di-
recteur de l’office de la culture de
cette commune de 40000 habi-
tants, située au centre de l’île.
Cela nous permettra de ressortir,
lors du passage de la flamme
olympique en juin, les éléments de
décoration qui ont été faits
au carnaval.»
De début janvier à lami-février,

plusieurs grands événements al-
liant la tradition du carnaval à
l’actualité des JO de Paris 2024
ont attiré un large public dans les
rues du Lamentin. Le 8 février,
lors de la parade annuelle des
écoles de la ville, 2000 enfants
scolarisés dans seize établisse-
ments ont défilé dans le centre-
bourg dans un joyeux vacarme.
«Il y a eu une belle colorimétrie,
une belle appropriation du sujet»,
se féliciteM.Marie-Luce.
A 7000kilomètres de Paris,

l’engouement pour les JO com-
menceà se faire ressentir auxAn-
tilles. Et pas seulement à l’occa-
sion du carnaval : depuis l’attri-
bution du label Terre de Jeux
2024 à la région Guadeloupe, en
décembre 2021, puis à la Martini-
que, en avril 2022, les manifesta-
tions sportives se multiplient
dans les deux départements.
Ces derniers mois, le rythme

s’est accéléré. Fin novem-
bre 2023, quatre délégations de
sportifs originaires de Guade-
loupe, de Guyane et de La Réu-
nionont concourudanssixdisci-
plines lors des Jeux d’outre-mer
des déficients visuels, organisés
par le comité régional handis-
port deMartinique.
«Ce n’est pas vraiment une ma-

nifestation liée aux JO, mais l’an-
née s’y prêtait et c’était l’occasion
de mettre en avant les personnes
en situation de handicap», pré-
cise ThaoWan-Ajouhu, le chef de
projet Martinique Terre de Jeux
2024 à la collectivité territoriale.
Des séances demise en situation
à la pratique du cécifoot ont per-
mis de sensibiliser le public au
handisport. «Le monde scolaire
est très réceptif », se félicite
M. Wan-Ajouhu.
Le passage du relais de la

flamme olympique, le 15 juin à la
Guadeloupe, le surlendemain à la
Martinique, suscite déjà un en-
thousiasme palpable. «Pendant
une journée, la Martinique sera
vue par le monde entier», s’enor-
gueillit René Meril, le président
du Comité territorial olympique
et sportif de Martinique, l’asso-
ciationqui représente localement
le Comité national olympique et
sportif français.

Une centaine de relayeurs
sillonneront l’île, du sommet vol-
canique de la montagne Pelée au
centre de Fort-de-France, en pas-
santpar lapittoresquebaieduRo-
bert, à bordd’uneyole ronde, em-
barcation à voile traditionnelle
inscrite au Patrimoine culturel
immatériel de l’Unesco en dé-
cembre 2020. «C’est une année
d’effervescence», se réjouitM.Me-
ril, qui précise que la collectivité
territorialedeMartinique (CTM)a
dépensé 180000 euros pour l’or-
ganisation de l’événement. «Ça
les vaut largement», assure cet
ancien président de la Ligue d’es-
crimedeMartinique.

Accueil d’équipes nationales
La Guadeloupe a eu droit à un
avant-goût de ferveur olympique
dès juin 2022, lors de la première
édition des Jeuxde la Caraïbe, qui
ontvus’affronter800athlètesve-
nus de vingt-neuf pays caribéens
dans sept disciplines masculines
ou féminines. Depuis la rentrée
scolaire de septembre 2023, tou-
tes les écoles du département
sont invitées, par le rectorat de
l’académie, à célébrer l’olym-
pisme et le paralympisme, avec
plusieurs temps forts prévus du-
rant l’année scolaire.
Fidèle à son surnom de «terre

de champions», le département
qui a vu naître de grands noms
du sport français tels que l’ath-
lète triple championne olympi-
que Marie-José Pérec, l’épéiste
Laura Flessel, double médaillée
d’or olympique, ou le judoka
Teddy Riner, triple médaillé d’or
aux JO, accueille avec fierté des
équipes nationales dans le cadre
de leur préparation hivernale.
Après l’équipe de France de para-
canoë et de canoë-kayak sprint,
en décembre 2023, seize espoirs
de la natation française, emme-
nés par Philippe Lucas, sont arri-
vés après Noël pour s’entraîner,
durant trois semaines, au centre
de ressources, d’expertise et de
performance sportive (Creps)
Antilles-Guyane, situé aux Aby-
mes, dans l’agglomération de
Pointe-à-Pitre.
Aux yeux de Chantal Cusset-

Gaydu, la directrice de cette

structure, la multiplication de
ces séjours de délégations natio-
nales est le résultat des efforts de
la région Guadeloupe et de l’Etat
pour moderniser les infrastruc-
tures du Creps. «Nous avons l’ac-
compagnementde l’Agencenatio-
nale du sport qui nous permet
d’avoir des infrastructures payées
à80%par l’Etatetà20%par la ré-
gion», explique cette ancienne
proviseure de lycée.
Elle évoque, avec satisfaction, la

nouvelle piste connectée inaugu-
rée le 23 décembre 2023 et bapti-
sée «Marie-José Pérec». Mais
aussi la «nouvelle salle d’armes
magnifique» qui peut accueillir
des équipes de France para-es-
crime, la salle d’haltérophilie, le
terraindebasket3×3, le terrainde
rugby synthétique en travaux…

Cependant, enmatière d’infras-
tructures sportives, la Guade-
loupe a encore des «axes de pro-
grès», concède Mme Cusset-
Gaydu, notamment pour la prati-
que des disciplines en intérieur:
le département ne compte qu’un
seul gymnase et cherche les fi-
nancements pour en construire
un deuxième. «On fait avec les
moyens qu’on a ou qu’on n’a pas»,
dit avec philosophie la directrice
du Creps Antilles-Guyane.

Il y a urgence
Dépourvue d’un tel centre, la
Martinique fait figure de parent
pauvre. «Le Creps dispose de
moyens et d’une visibilité au ni-
veauduministère, jugeKatyDoré,
la responsable de la haute perfor-
manceà lamaisonrégionalede la

performance de Martinique. Ici,
tout est à construire.» Elle appelle
de ses vœux une «politique
d’équipement» de l’île.
«Nous avons des infrastructu-

res qui ne répondent pas aux
besoins de nos sportifs», abonde
JosetteManin, la présidente de la
commission chargée des sports
et de la vie associative au sein de
la CTM. De nombreuses réalisa-
tions municipales se détériorent
sans être entretenues, en raison
du manque de moyens finan-
ciers.«Il fautque tout lemonde se
réveille», soutient la conseillère
territoriale, qui assure que la
CTM «est prête à investir aux cô-
tés desmunicipalités».
Il y a urgence : alors que l’île

compte une trentaine de stades
municipaux, rares sont ceux qui

«Pendant
une journée,
la Martinique
sera vue par

le monde entier»
renéMeril

président du Comité
territorial olympique
et sportif de Martinique

sont praticables pour le haut ni-
veau. «Mon constat, c’est qu’il n’y
a que deux bons stades», regrette
Dimitri Demonière, le directeur
du pôle athlétisme de l’Institut
national du sport, de l’expertise
et de la performance (Insep), au
termed’unstaged’entraînement,
en janvier, avec un petit groupe
de sprinteurs, au stade Louis-
Achille de Fort-de-France.
L’organisation du voyage et du

séjour a été un «vrai parcours du
combattant», selon l’ancien
sprinteur originaire de Martini-
que. «La volonté y est, mais il faut
qu’on soit mieux accompagnés,
exhorte M. Demonière. Moi, je
suis né sportivement dans ce
stade. Aujourd’hui, j’ai envie de
rendre ça à laMartinique.» p

Jean-MicHel Hauteville

PourKendricK Jean-JosePH, la décision
dequitter son îlenatale afinde réaliser son
rêve de devenir un champion d’escrime
s’est imposée comme une évidence, dès
l’âgede 15 ans.«Si j’avais pu rester enMarti-
nique pour poursuivre ma passion, je
l’aurais fait, mais vraiment, ce n’était pas
possible», confie le sportif de 22 ans,
auréolé de ses deux médailles d’or rem-
portées aux Jeuxmondiauxuniversitaires
de Chengdu, en Chine, en août 2023.
Durant ses années de collège, le jeune

épéiste s’exerçait au pôle espoirs deMarti-
nique, où il bénéficiait d’un «super suivi
scolaire».Mais, avec l’entrée au lycée et un
niveaud’exigence toujoursplusélevédans
sa discipline, plus question pour lui de
poursuivre les entraînements à Fort-de-
France. «Au niveau des infrastructures, ça
devenait limité», dit l’escrimeur.
Un inconvénient presque secondaire à

ses yeux, par rapport au problème
majeur : l’éloignement géographique de
l’île, très contraignant pour participer à
«des compétitions un peu partout en Eu-
rope». Sans compter la nécessité d’inté-
grer un meilleur groupe d’entraînement.
Kendrick Jean-Joseph a donc opté pour le
pôle espoirs de Lyon. Un choix qu’il ne
regrette pas.
En Guadeloupe, la sprinteuse Diana Is-

caye aura attendu quelques années de
plus, mais elle aussi a fini par partir, à
20 ans, après l’obtention de sa licence en

sciences et techniques des activités physi-
ques et sportives (Staps) à l’université des
Antilles. Elle s’est lassée des incessantes al-
lées et venues entre différents sites: les
cours au campus universitaire de
Fouillole, à Pointe-à-Pitre, les entraîne-
ments quotidiens auCentre de ressources,
d’expertise et de performance sportive
(Creps), auxAbymes, et les séances hebdo-
madaires de musculation chez son coach,
au Lamentin.

Amertume et résignation
«Tout n’était pas à côté. J’ai décidé de partir
en métropole parce que je cherchais une
structure où les infrastructures sontmises à
notredispositionpouroptimisernosperfor-
mances», résume cette spécialiste du 200
et du 400m, qui s’entraîne depuis 2018 au
club d’athlétisme du pays de Fontaine-
bleau (Seine-et-Marne) et a fait partie de
l’équipe de France du relais 4 × 400m lors
des Jeux olympiques de Tokyo en 2021.
A l’instar de l’escrimeur martiniquais et

de la sprinteuse guadeloupéenne, nom-
breux sont les espoirs antillais du sport
contraints de quitter leur terre natale afin
d’exceller dans leur discipline. Connue de
longue date, cette situation suscite une
certaine amertume mêlée de résignation
au sein des clubs sportifs locaux et des ins-
tances dirigeantes du sport antillais.
«On a des irritants chroniques», constate

Katy Doré, la responsable régionale de la

haute performance à la maison régionale
de la performance deMartinique. Outre la
qualité et la quantité insuffisantedes équi-
pements sportifs, il y a l’insularité, qui ren-
chérit considérablement les voyages :
«730 euros en moyenne par personne pour
un déplacement», explique Mme Doré, qui
évoquedes «difficultés existentielles»pour
les clubs sportifs antillais.
Ceux qui ne se laissent pas décourager

par ces contraintes se comptent sur les
doigts d’une main, alors que la délégation
française aux Jeux de Tokyo comptait une
quarantaine d’Antillais. «Nous ne sommes
que trois athlètes à être restés chez nous»,
affirme le sprinteur martiniquais Ludvy
Vaillant à l’issue d’un entraînement au
stade Louis-Achille, à Fort-de-France.
Diplôméd’uneécoledekinésithérapie, le

médaillé d’argent au relais 4 × 400 m aux
championnats du monde à Budapest,
en 2023, explique refuser de quitter son île
par «volonté militante», même s’il recon-
naît volontiers que cen’est «pas forcément
le choix de la facilité».
Vivre aux Antilles permet tout de même

au sprinteur de bénéficier à l’année d’un
climat propice pour «performer» et d’une
alimentation riche en fruits frais en toute
saison. «On peut s’entraîner enMartinique,
assure levice-championdumonde, à l’orée
de ses 29 ans. J’ai apporté ma pierre à l’édi-
fice: il en reste pasmal à poser.» p

J.-M.Ha.

Les sportifs antillais contraints de s’exiler pourbriller
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LedernierdéfiduhandballeurVincentGérard
Legardiendebutachoisiderevenirà Istres, endeuxièmedivision,dans l’espoirderetrouver lesBleus

IstRes (Bouches-du-Rhône) -
envoyé spécial

Q uand il ne jouepas au
handball,VincentGé-
rard lit. Frénétique-
ment, et beaucoup la
nuit. Plutôt que de se

tourner dans les draps en cher-
chant le sommeil, il dévore des
classiques de la littérature,
comme L’Insoutenable légèreté de
l’être (1984), deMilanKundera, ou
Pastorale américaine (1997), de
Philip Roth.
S’il a peu manié la petite balle

collante pendant neuf mois, ce
n’est pas pour réduire son temps
de lecture qu’il vient de changer
de club à sa propre initiative, un
fait plutôt rare. Mais plutôt pour
renouer avec ses sensations de
gardien de but et montrer au sé-
lectionneurde l’équipedeFrance,
Guillaume Gille, qu’il faut encore
compter sur lui. A 37 ans, son ob-
jectif est de finir sa carrière aux
Jeux olympiques (JO) cet été.
Qu’importe si, pour y arriver, il
doit passer par le sas de la
deuxièmedivision (D2) française,
unniveau très en deçà du sien.
Le transfert deVincentGérard à

Istres Provence Handball, mi-fé-
vrier, a toutdumariagede raison.
Ici, l’un des meilleurs portiers au
monde, mis au ban de son em-
ployeur allemand, le THW Kiel.
Là, une équipe prête à tous les
bons coups pour retrouver l’élite,
quittée en juin 2023. L’opération
s’avère plutôt fructueuse pour le
moment. Avec sa nouvelle re-

vient-il. Quand tu commences à
avoirmalpendant lasiesteouente
promenant avec tes enfants, c’est
qu’il faut faire quelque chose.»
Opéré à Bordeaux le 15 septem-

bre, le gardien aux 150 sélections
chez les Bleus avait ensuite passé
sa convalescence à Metz, sa ville
d’origine. Dans l’intervalle, Kiel a
enrôléun«jokermédical»queGé-
rard connaît bien pour l’avoir vu
fréquenter le centre de formation
du Montpellier Handball quand
lui-même évoluait en équipe pre-
mière: SamirBellahcene.
En Allemagne, Bellahcene

(29 ans) a tellement donné satis-
faction à ses dirigeants que
ceux-ci lui ont rapidement pro-
posé un contrat jusqu’en 2025,
tout en faisant comprendre à Gé-
rardqu’il n’entrait plusdans leurs
plans. «Je n’ai pas à commenter
leur décision,veut-ilminimiser. Je
connais les réalités du hand, le but
est de composer l’équipe la plus
performante possible. C’est la rè-
gle,mêmesi se voir proposerde re-
garder les matchs en tribune est
assez violent.»
Le champion olympique de To-

kyo aurait pu rester dans le
Schleswig-Holstein jusqu’à la fin
de la saisonet toucher son salaire.
Sans jouer. Mais sans aucune ga-
rantie d’être retenu pour les JO.
L’Euro 2024 ne s’est-il pas disputé
sans lui, en janvier, alorsqu’il était
denouveauphysiquement apte?
Pendantsonabsence,SamirBel-

lahcene – toujours lui – a réalisé
un tournoi euphorique, passant
du statut de troisième gardien à

celuidetitulaire.Dequoifairenaî-
tre un ressentiment chez l’ancien
à l’encontre du novice? «Je n’ai
pas de problème avec Samir, il ne
m’a rien fait», coupe court Vin-
cent Gérard en saluant, sans ex-
cès, la «performance» de son ca-
det à l’Euro. L’émergence de ce
partenaire (et rival) l’anéanmoins
renforcé dans l’idée qu’il était im-
périeux de trouver un nouveau
job.Restait à savoiroù.Aucungar-
dien ne s’est blessé, au cours de
l’hiver, au seindes grosses écuries
européennes. Ni même en Starli-
gue (la première division fran-
çaise). Alors va pour laD2.

«Grande gueule» assumée
En débarquant à Istres, Vincent
Gérard a vu son salaire «divisé en-
tre deux et trois», les sponsors du
club ayant rallongé leur contribu-
tion (30000 euros en tout) pour
l’accueillir. Le titulaire du poste,
l’Espagnol Xoan Ledo, est «parti
de lui-même» (à Logrono, où il
avait prévude signer plus tard) en
apprenant l’arrivée du colosse
(1,89 mètre, 100 kilos), inégalable
dans la lecturedes tirs de loin.
«Revenir ici est un sacré chal-

lenge, souligne Gilles Derot, l’en-
traîneur du club provençal. Vin-
cent se doit d’être performant. On
ne lui pardonnerait pas de ne pas
l’être en deuxièmedivision.» Si son
niveaus’avèretrèséloignédes jou-
tes internationales, la Proligue – le
nom officiel de la D2 – n’est pas
pourautantsansintérêt:«Tousles
matchs sont très serrés, ce qui est
assez stimulant,mine de rien. On y

avoir à venir au gymnase deux
heures avant le coupd’envoi, parce
que j’estime que c’est mieux pour
moi. Je me souviens de Zidane qui
disait qu’il n’en pouvait plus des
mises au vert. Je comprends qu’il
faille un cadre, des règles, sinon
c’est “guinguette”.Le faitestque j’ai
de plus enplus demal àm’y plier.»
Son pire souvenir : un soir de

2010 où, après avoir pris une «ra-
clée» à l’extérieur avec Dunker-
que, les joueurs – punis par leur
coach – étaient rentrés à pied à
l’hôtel. «Je ne pourrais plus accep-
ter ça aujourd’hui.»
Son projet n’est pas de devenir

entraîneur («car il faut encore
plus bosser que quand on est
joueur»), mais de s’investir da-
vantage dans le syndicat des han-
dballeurs professionnels, dont il
est le président depuis 2019. Un
poste qui coïncide avec sa réputa-
tion, assumée, de «grande
gueule» : «Je n’avais pas envie
d’être bêtement un mec qui suit,
sans réflexion sur sonmétier.»
Ce titulaire d’une licence en

sciences et techniques des activi-
tés physiques et sportives (Staps)
et d’un master d’économie rêve
aussi d’ouvrir une librairie. A
Metz: «Un endroit à taille hu-
maine, où l’on pourrait boire un
verre et parler des auteurs qu’on
aime.»CommeCharlesBukowski,
l’une de ses plumes préférées:
«J’aime beaucoup son style: sujet-
verbe-complément. Bam, bam,
bam!»Unecertaine idéeduhand-
ball en littérature. p

Frédéric Potet

voit aussi pas mal de top joueurs,
capables d’actions exceptionnelles.
Mais pas tout le temps. La grande
différence est là, dans la régularité
des performances», note Vincent
Gérard, tout à sa joie de retrouver
la cagede 2mètres sur 3.
«L’objectif est vraiment de jouer,

poursuit-il. Quand un enfant dé-
bute le hand, comme cela a été
mon cas, à l’âge de 3 ans, il n’a que
cela en tête: jouer. Je ne voulais
pas perdre cette possibilité de goû-
ter encore un peu à cela pour mes
six derniers mois.» En décembre,
Vincent Gérard a en effet an-
noncé qu’il raccrocherait en fin
de saison. Les vicissitudes de la
vie de groupe et les déménage-
ments successifs (huit depuis
2006) ont émoussé son allant.
Tant pis si un gardien profes-

sionnel peut jouer à plus de
40ans, commel’aprouvésonpré-
décesseur en bleu, l’illustre
Thierry Omeyer. «Les contraintes
me pèsent, confie-t-il. Je veux pou-
voir rater lepetitdéjeuneroulacol-
lation d’avant-match, ou ne plus

«Je connais les
réalités du hand,

le but est
de composer

l’équipe la plus
performante
possible»
Vincent Gérard

crue, Istres a enchaîné trois vic-
toires et pointe à la troisième
place du championnat deD2, fort
d’un nombre de points qui de-
vrait lui assurer de participer aux
playoffs, en juin.
Dans le même temps, Vincent

GérardaétéappeléparGuillaume
Gille pour participer au Trophée
des continents, à Montpellier, les
14 et 16 mars, un minitournoi
disputé entre les quatre équipes
sacrées au niveau continental
(France, Argentine, Japon, Egypte)
situé entre l’Euro et les JO. Mais il
est en concurrence avec trois
autres gardiens. Le choix définitif
pour Paris 2024 ne sera connu
quedébut juillet.
Ce retour aux sources – dans un

club qui accompagna ses débuts
professionnels, entre 2008 et
2010 – n’aurait jamais été conce-
vable sans l’urgence d’une bles-
sureàsoigner,enseptembre2023.
Vincent Gérard était arrivé à Kiel
un mois plus tôt, en provenance
de Saint-Raphaël (Var), dans l’ob-
jectif de jouer la Ligue des cham-
pions, quand il fut rattrapé par
unepubalgie couvant àbrasbruit.
«Ce n’était plus tenable, se sou-

A 37ans,
son objectif
est de finir

sa carrière aux
Jeux olympiques

cet été

RETROUVEZ
TOUS NOS
ATHLÈTES
HANDISPORT

L’Oréal Groupe accompagne un collectif de dix para-athlètes.
Par leur diversité, ils incarnent la richesse du handisport français, et

nous montrent que nos différences peuvent faire notre force et notre beauté.
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En inde, letempsdes
chassesauxsorcières
Sous l’impulsiondupremierministrenationaliste,NarendraModi, l’exécutif
orchestreunecampagneradicalecontre lesONGet lesmouvements
dedéfensedesdroitshumains.Cette traquedes«ennemisde l’intérieur»
s’étendégalementauxmédiasetauxuniversités

New DelHi - correspondantes

S on nom est régulièrement cité
dans la liste des favoris pour le
prix Nobel de la paix. Cet homme
de 68 ans a consacré sa vie à la
lutte contre le communautarisme
en Inde et à la défense desmusul-

mans. Harsh Mander, ancien haut fonction-
naire et infatigable militant des droits hu-
mains, s’est réveillé le 2 février à 7h30avec les
agents du Central Bureau of Investigation
(CBI), l’équivalent du FBI américain, à la porte
desondomicile, dans le suddeNewDelhi. Les
policiers le soupçonnent d’avoir reçu illéga-
lement des financements de l’étranger. Trois
heures deperquisition à l’issuedesquelles il a
simplement déclaré: «Ma vie et mon travail
sontma seule réponse.»
Dans son modeste bureau du Centre for

Equity Studies, le cercle de réflexion qu’il a
créé en 2001, Harsh Mander a affiché une
photographie de Martin Luther King. Un
autre cliché en noir et blanc représente le
Mahatma Gandhi aux côtés de Jawaharlal
Nehru et de Maulana Azad, trois figures du
combat pour l’indépendance de l’Inde et
l’instauration d’un Etat laïque et multicon-
fessionnel. Des valeurs que Harsh Mander
continue de défendre coûte que coûte face
aux nationalistes hindous à la tête du pays
depuis dix ans, partisans d’une nation
purement hindoue, aux antipodes de celle
des pères fondateurs. En 2017, alors que les
lynchages de musulmans se multipliaient à
travers l’Inde, il avait parcouru le pays avec
sa Karwan-e-Mohabbat, («caravane de
l’amour»), pour «demander pardon» aux
victimes et les «assurer que leur drame ne
tomberait pas dans l’oubli».
Cet auteur prolifique – vingt-cinq livres à

son actif – et chroniqueur régulier de la
presse indépendante a vu défiler dans ses
bureaux la plupart des agences d’enquête
gouvernementales: le CBI, donc, mais aussi
le fisc, le Directorate of Enforcement, spécia-
liste des délits économiques, et même la
Commission nationale pour la protection
des droits de l’enfant. Jamais un acte d’accu-
sation n’a été présenté contre lui devant un
tribunal, mais en juin 2023, le ministère de
l’intérieur adécidéde suspendre la licencede
songroupederéflexion,qui luipermettaitde
recevoir des contributions étrangères.
Privéde ressources,HarshMander tentede

maintenir en vie son centre de recherche à
l’aide de financements participatifs pour
éviter de licencier son personnel – qua-
tre employés aujourd’hui, contre plus d’une
centaine autrefois – et continuer d’agir en fa-
veur des victimes de crimes de haine.
L’acharnement des autorités à son égard a
suscité un grand émoi. Dans une lettre ren-
due publique le 3 février, 250 personnalités
ont dénoncéune «chasse aux sorcières vindi-
cative», «des accusations entièrement fabri-
quées et sans aucune base matérielle».
D’après les signataires, «ces attaques fla-
grantes contre Harsh Mander et le Centre for
Equity Studies constituent une attaque contre
l’ensemble de la société civile indienne et
contre tous ceux qui œuvrent à la promotion
des valeurs constitutionnelles».

litanie de nouvelles victimes
Les autorités n’ont pas ciblé ce militant par
hasard. L’ancien haut fonctionnaire a mené
un patient travail d’enquête et demise en lu-
mière des pogromsantimusulmans en 2002,
responsables de la mort de 2000 personnes
au Gujarat, un Etat alors dirigé par Narendra
Modi, l’actuel premier ministre. En 2023, ce
sujet hautement sensible a valu au bureau
indien de la BBC une «descente» immédiate
du fisc après la diffusion d’un documentaire
au Royaume-Uni soulignant le rôle de Modi
dans ces événements dramatiques.
Harsh Mander a rejoint la longue liste des

Indiens pourchassés par le gouvernement:
intellectuels, universitaires, chercheurs,
journalistes, activistes et représentants de
l’opposition. Sans jamais élever le ton, ce dis-
ciple de Gandhi dénonce la dérive du pays:
«La force d’une démocratie se mesure à l’es-
pacede libertédont jouissent l’oppositionet les
contre-pouvoirs. Or, en Inde, le Parlement est
court-circuité, l’oppositionest lacibledesagen-
cesdugouvernement, lesmédias,aumieux, cé-
lèbrent lespuissants et, aupire, encouragent la
haine, les tribunaux n’ont jamais entravé
l’agenda idéologique du gouvernement et les
établissements universitaires libéraux ont été
détruits. Il ne reste que nous, la société civile,
que le gouvernement s’acharne à discréditer,
en transformant les acteurs en criminels.»
La chasse aux sorcières adébuté après la vic-

toire des nationalistes hindous, en 2014,mais
un événement a fait basculer cinq ans plus
tard le pays dans l’ère des grandes purges. En
décembre2019, quelquesmoisaprès la réélec-
tion de Narendra Modi, des millions de ci-
toyens investissentspontanément laruepour
s’opposer à la réforme de la loi sur la citoyen-
neté. Le texte introduit pour la première fois

de l’histoire de l’Indeun critère religieuxpour
l’obtention de la nationalité et discrimine
ouvertement les musulmans, la plus impor-
tanteminorité religieuse, soit 200millionsde
personnes. Une vague de protestation inat-
tendue submerge le pays durant trois mois,
réunissant toutes les strates de la société,
étudiants, travailleurs, juristes, intellectuels,
femmes au foyer, musulmans comme hin-
dous, sansdistinctiondecaste. L’agitationme-
nace la stabilité dugouvernement.
Pour éteindre l’incendie, l’exécutif choisit

une méthode radicale: il laisse durant trois
jours éclater des affrontements communau-
taires d’une violence inouïe, fomentés par
des extrémistes hindous dans le nord de la
capitale. La police fait le reste: elle désigne
comme coupables des activistes et des lea-
ders étudiants. L’und’eux, le doctorantUmar
Khalid (36 ans aujourd’hui), arrêté en sep-
tembre 2020, croupit dansune cellule depuis
près de quatre ans, sans jugement, sans pro-
cès, comme Sharjeel Imam, 35 ans, empri-
sonné depuis janvier 2020 pour sédition.
L’oppression de la société civile ne cessera

plus. Pour venir à bout de leurs opposants,
NarendraModi et sonministre de l’intérieur,
Amit Shah, vont utiliser une poignée d’outils
juridiques, les lois draconiennes relatives au
terrorisme, à la sédition et au financement
des ONG, et mobiliser toutes les agences
d’enquête et de contrôle. Dans la plupart des
cas, les procédures ainsi engagées ne débou-
chent sur aucune condamnation judiciaire,
mais leurs effets sont destructeurs.

Chaque jour ou presque apporte sa litanie
de nouvelles victimes. En janvier, le Centre
forPolicyResearch (CPR), crééen1973àDelhi,
un des centres de recherche les plus émi-
nents du pays, a licencié la quasi-totalité de
sesmembres, 200personnes, après l’annula-
tion de sa licence par le ministère de l’inté-
rieur. Le CPR a été accusé, comme Harsh
Mander, de contrevenir au Foreign Contribu-
tion (Regulation) Act (FCRA, la loi sur les fi-
nancements étrangers) enutilisant ses fonds
à des «fins indésirables», en menant des
actions susceptibles de nuire aux intérêts
économiques du gouvernement.
Parmi lesdonateursétrangersdugroupede

réflexion figuraient, entre autres, la Fonda-
tion Bill &Melinda Gates, la Fondation Ford
ou encore le département d’Etat américain.
Réputé pour ses travaux en science politique
et en environnement, le CPR travaillait sur
l’impact de la mine de charbon de Hasdeo
dans l’Etat tribal du Chhattisgarh, opérée par
Gautam Adani, un magnat indien, très pro-
che deNarendraModi.
C’est ce même projet qui a valu à l’avocat

Ritwick Dutta de se retrouver dans le viseur
du Central Bureau of Investigation en
avril 2023. Ce spécialiste de l’environnement,
récipiendaire du prestigieux prix Right Live-
lihood en 2021, dirige l’ONG Legal initiative
for Forest and Environment (LIFE). Il a été
soupçonné de financer, grâce à des dons ex-
térieurs, des actions en justice contre lamine
de Hasdeo. A l’origine de ses ennuis, comme
toujours, une plainte du ministère de l’inté-

rieur accusant l’organisation de violer le fa-
meux FCRA. Adoptée en 1976 et modifiée à
plusieurs reprises, cette réglementation fait
obligation à tous les groupes, associations et
ONG ayant l’intention de recevoir des finan-
cements étrangers de s’enregistrer auprès du
ministère de l’intérieur, de ne pas porter
préjudice à la souveraineté et à l’intégrité de
l’Inde, de ne pas perturber l’harmonie entre
les communautés.

«esprit de revanche»
«Ce gouvernement a perfectionné l’art de
transformer les lois en armes, et il a fait de
l’abus de droit une politique», juge Indira Jai-
sing, avocate à la Cour suprême. Cette grande
figure du barreau deDelhi dirigeait, avec son
époux,AnandGrover, autre ténor, le Lawyers
Collective, uneONGde promotion des droits
humains, une des premières ciblées par le
pouvoir. «En 2016, nous avons été la première
organisation qui a perdu sa licence. Les accu-
sations pénales ont suivi. Toutes les excuses
sont bonnes pour faire planer sur nos têtes la
menace de la prison», déplore l’avocate octo-
génaire sousunportrait deB.R.Ambedkar, le
père de la Constitution.
En vertu du FCRA, plus de 20000 organi-

sations non gouvernementales ont perdu,
depuis 2016, leur accréditation. La plupart des
antennes locales des grandesONG internatio-
nales, dont Oxfam et Greenpeace, ont plié
bagageaprès legelde leurs comptesbancaires
en raison d’allégations de blanchiment. La
fondation américaine Ford a été placée sur

«ce
gouvernement a
perfectionné l’art
de transformer
les lois en armes,

et il a fait de
l’abus de droit
une politique»
indira Jaising

avocate à la cour suprême

Lemilitant des droits humains HarshMander (au centre, poing levé), lors d’unemanifestation à Calcutta, le 10octobre2020. Pacific Press/Lightrocket
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une liste de surveillance de la sécurité natio-
nale à la suite deplaintes concernant son sou-
tien à un activiste critique du premier minis-
tre. Quant à Amnesty International Inde, elle
n’a plus accès à ses comptes bancaires depuis
octobre2020.L’organisation,elleaussiperqui-
sitionnée par le CBI, a dû se séparer de l’en-
sembledesonpersonnel, soitplusde300per-
sonnes, sans que la justice ne soit saisie.
«Avantmême qu’une affaire ne se retrouve de-
vant les tribunaux, lapunition est immédiate»,
estime Aakar Patel, président du conseil d’ad-
ministration d’Amnesty International Inde.
Cet ancien journaliste ne dispose plus
d’aucune équipe sur le terrain.
Au nombre de 200000, employant 2,7 mil-

lions de personnes, les ONG jouent en Inde
un rôle crucial en matière de protection, de
solidarité, d’information, d’éducation, et
suppléent souvent l’Etat central défaillant.
Les organisations chrétiennes et musulma-
nes, particulièrementmenacées, ferment les
unes après les autres. Parmi les dernières vic-
times d’Amit Shah, figure la branche in-
dienne de World Vision, un organisme chré-
tienœcuménique de protection de l’enfance
baséauxEtats-Unis etprésenten Indedepuis
sept décennies. World Vision aidait plus de
300000 enfants. Le ministre de l’intérieur
lui a retiré son agrément.
Idempour Care India. L’association de lutte

contre la pauvreté a mis fin à ses activités le
29 février, licenciant ses 4000 salariés, tout
comme la filiale indienne de l’organisme bri-
tanniqueSave theChildren,auquel legouver-
nement reprochait une campagne «trom-
peuse» de collecte de fonds pour combattre
la malnutrition chez les enfants des tribus.
Personne n’est dupe. En réalité, les nationa-
listes hindous accusent les chrétiens et leurs
organisationsdecharitéd’œuvrerpourévan-
géliser les populations tribales.
La destruction des cercles de réflexion et

des ONG, et plus généralement de la société
civile, perçus comme des ennemis de l’inté-
rieur, a été théorisée par Ajit Doval, le
conseiller à la sécurité nationale, un des
hommes les plus puissants du pays. «Les
nouvelles frontières de la guerre, ce que vous
appelez la guerre de quatrième génération,
sont la société civile, a-t-il défendu devant les
diplômés de l’académie de police, à Hydera-
bad, en 2021. Elle peut être subvertie, subor-
donnée, divisée, manipulée pour nuire aux in-
térêts d’une nation. Vous êtes là pour veiller à
ce qu’ils soient pleinement protégés.»
M.Modi, lui, avait assuré devant une assem-
blée de paysans, en 2016, que sa tâche consis-
tait à «débarrasser le pays de ces maladies»,
ces ONG qui «conspirent du matin au soir»

pour savoir comment «en finir avecModi» et
comment «destituer son gouvernement».
«Ce qui fait peur au gouvernement, analyse

l’avocate Indira Jaising, c’est l’idée même de
la démocratie libérale, qui permet à des gens
commemoi, ou Harsh Mander, le CPR ou en-
core Amnesty et Oxfam, d’exprimer nos opi-
nions et d’être librement en désaccord avec
les politiques et les pratiques du parti au pou-
voir. Nous croyons en la Constitution de
l’Inde, qui garantit le droit de tous à la liberté
de parole et d’expression et nous sommes
prêts à nous battre pour la protéger. C’est à ce
titre que nous sommes attaqués.»
Les défenseurs des droits humains se heur-

taient déjà à des difficultés du temps de l’his-
torique Parti du Congrès, mais à une moin-
dre échelle. «La grande différence désormais,
c’est l’impossibilité de débattre avec les bu-
reaucrates, les représentants du gouverne-
ment, note Gilles Verniers, professeur de
science politique. Modi manifeste une très
grande intolérance à toute forme de critique.
C’est évidemment la marque d’un régime
autoritaire,mais celadénoteaussiunespritde
revanche sur les institutions, sur les intellec-
tuels, assez classique de l’extrême droite.»

se débarrasser des moutons noirs
Ce politiste d’origine belge, installé depuis
plus de deux décennies en Inde, enseignait
jusqu’en 2023 à l’université privée d’Ashoka,
près deDelhi, où il a crééun centre de recher-
cheuniqueensongenre, le TrivediCentre for
Political Data. Il y collectait des données élec-
torales précieuses pour l’Inde, un pays où les
statistiques fiables sont rares, pourdécrypter
la carte, la répartition des votes, les résultats
électoraux. Un jour de septembre 2023, la di-
rection lui a signifié la findesoncontrat, puis
le démantèlement de son laboratoire.
Depuis, Gilles Verniers a été accueilli aux

Etats-Unis, à l’Amherst College (Massachu-
setts). Une dizaine d’enseignants d’Ashoka
ont également pris le chemin des grandes
écoles et universités américaines. Parmi
eux, Sabyasachi Das, un professeur d’écono-
mie politique acculé à la démission après
avoir publié en ligne, en juillet 2023, un arti-
cle sur le «recul démocratique dans la plus
grande démocratie du monde», dans lequel
il émettait l’hypothèse, sur la base demodè-
les statistiques, d’une fraude électorale du
Bharatiya Janata Party (BJP), le parti de
M.Modi, aux élections de 2019.
Unmois plus tard, le 21 août, comme l’a ré-

vélé le site d’information indien The Wire,
des agents de l’Intelligence Bureau, le rensei-
gnement intérieur indien, débarquaient sur
le campus pour tenter de découvrir le «mo-

bile»de l’auteur. Effrayéepar lapolémiqueet
craignant à son tour de perdre sa licence, la
direction de l’université a pris ses distances
avec son enseignant, avant d’annoncer l’exa-
mende l’articleparuncomité interne. Sabya-
sachi Das a préféré partir, imité par un collè-
gue, Pulapre Balakrishnan.
L’université privée d’Ashoka fut fondée

en2014surunmodèledephilanthropie, sans
hiérarchie des donateurs, avec la promesse
de rester un lieu à l’abri de toute emprise.
Vœu pieux! Dès la réélection de Narendra
Modi, en 2019, les donateurs allergiques à la
controverse ont commencé à se séparer des
moutons noirs, anticipant les demandes du
gouvernement, et à réorienter les recherches
et les enseignements, réduisant considéra-
blement les sciences humaines.
L’un des premiers responsables à tomber

fut le vice-chancelier de l’université, le poli-
tiste PratapBhanuMehta, également chroni-
queur à la plume acérée du quotidien The In-
dian Express. Il a jeté l’éponge en 2019, repre-
nant ses simples habits de professeur, avant
dequitterdéfinitivement l’université en2021
sous la pression de la direction. Cette der-
nière lui avait fait clairement comprendre
quesaprésenceconstituaitun«handicappo-
litique» pour l’institution s’il continuait à
user de sa liberté de parole. Par solidarité,
l’ancien conseiller économique en chef du
gouvernement Modi et ex-économiste au
FMI Arvind Subramanian lui a emboîté le
pas, s’insurgeant contre le départ, «sinistre-
ment inquiétant»pour la libertéacadémique,
de son collègue. M. Subramanian a rejoint le
Watson Institute for International &Public
Affairs de l’université Brown, aux Etats-Unis.
Depuis 2023, l’institut suédois Varieties of

Democraty a inclus l’Inde dans l’inventaire
des pays ayant connu «une diminution subs-
tantielle et statistiquement significative de la
liberté académique» au cours des dix derniè-
res années. «Ce qui faisait l’attrait de Delhi,
relate Gilles Verniers, c’était la richesse de sa
vie intellectuelle. Chaque jour, il y avait des
conférences, des séminaires… Maintenant,
c’est ledésert, demoinsenmoinsd’universitai-
res étrangers acceptent de venir.»
Il faut dire que l’exercice est risqué. Nitasha

Kaul, Britannique originaire du Cachemire,
devait donner une conférence dans le sud de
l’Inde, auKarnataka, le 23 février. Cetteprofes-
seure de science politique et de relations in-
ternationales à l’université de Westminster,
en Angleterre, n’a pas été plus loin que l’aéro-
port de Bangalore. Sans aucune explication,
lescontrôleursde l’immigrationluiontrefusé
l’entrée en Inde, indiquant qu’ils agissaient
sur ordre du gouvernement.Maintenue dans
une petite pièce pendant près de vingt-qua-
tre heures, elle a été renvoyée au Royaume-
Uni. «J’ai été traitée commeune criminelle», a-
t-elledéclaré.Aprèsavoir raconté samésaven-
ture sur les réseaux sociaux, l’universitaire a
reçu un déferlement de menaces de mort et
de viol de trolls liés auparti au pouvoir.
La purge académique en Inde a débuté dès

2014 par la mise en pièces de la grande uni-
versité publique de Delhi lancée par Indira
Gandhi en 1969, la Jawaharlal Nehru Univer-
sity. Pourmettre au pas ce bastion de la gau-
che laïque, honniparModi, le gouvernement
a commencé par y nommer des représen-
tantsduRashtriyaSwayamsevakSangh (RSS),
l’organisationcentraledumouvementnatio-
naliste hindou. Aujourd’hui, l’actuelle vice-
chancelière, SantishreePandit, afficheouver-
tement ses liens avec cette organisationd’ex-
trême droite. «Je suis fière d’être hindoue et
d’appartenir au RSS», a-t-elle déclaré en sep-
tembre 2023 lors du lancement d’un livre
dont le titre se suffit à lui-même: Jagala
PokharnariDaviWalwi («le termitegauchiste
qui creuse lemonde»).
Noyautéede l’intérieurpardesenseignants

jugés compatibles avec l’idéologie nationa-
liste hindoue, l’université autrefois célébrée
pour son esprit rebelle s’illustre désormais
par ses campagnes d’intimidation et sa
police de la pensée. La violence a déferlé sur
le campus, entretenue par des syndicats étu-
diants affiliés au RSS. Ces derniers se sentent
suffisamment légitimes pour organiser des
marches triomphales sur le site, alors qu’en
théorie, les étudiants ont interdiction de
manifester dans un rayon de 100 mètres à
proximité des bâtiments.
Les vigies du RSS s’activent désormais sur

tous les campus, publics comme privés. Non
loin d’Ashoka, deux étudiants de l’O. P.Jindal
Global University ont été suspendus le 10 fé-
vrier pour avoir simplement affiché des
posters invitant à un débat sur le temple de
Ram, le nouvel édifice hindou, inauguré par
Modi à Ayodhya, le 22 janvier. La direction et
le comité disciplinaire ont jugé que l’intitulé
provocateur, «Ram Mandir, un projet farfelu
de l’idéologie nationaliste fasciste», contre-
venait au code de conduite des étudiants et
portait atteinte «à l’intégrité et à la tranquil-
lité de l’espace universitaire».
L’évolution de cette université, créée

en2009parNaveenJindalenhommageàson
père, résume les forces à l’œuvre dans le pays,

car la famille propriétaire du JindalGroup, un
conglomérat spécialisé dans l’acier, a de l-
onguedate été associée à l’historiqueParti du
Congrès, aujourd’hui dans l’opposition.
A la suite de cet incident, tous les étudiants

ont reçu le 12 février unmail leur interdisant
de «s’associer à des organisations» telles que
le «cercle de lecture Safdar Hashmi», du nom
d’un dramaturge indien de gauche assassiné
en 1989, ou encore avec la «Ligue des étu-
diants révolutionnaires», le groupe marxiste
qui avait imaginé le débat sur le temple de
Ram. «L’université Jindal, connue pour son
ouverture d’esprit, n’autorise plus les voix criti-
ques, probablement car la famille craint pour
ses affaires», regrette une enseignante sous
le couvert de l’anonymat.
Uneautre initiativea suscité ladésapproba-

tion de la direction. Une pétition lancée en
décembre 2023 et signée par plus de 500uni-
versitaires en soutien à une professeure
«persécutée en raison de son identité
musulmane et de ses convictions politiques».
Victime d’une campagne en ligne des natio-
nalistes hindous la qualifiant d’«hindoue
phobique», Sameena Dalwai est également
poursuivie par la commission des femmes
de l’Etat de l’Haryana, dirigé par le BJP, la for-
mation deM.Modi, pour avoir porté atteinte
à la dignité des étudiantes alors qu’elle se ser-
vait d’une application de rencontre comme
support d’un cours sur le genre.

Paysage médiatique transformé
Ces dernières années, le journaliste Ravish
Kumar a été aux premières loges des boule-
versements de la société indienne. Il officiait
en prime time, sur New Delhi Television
(NDTV), pour traquer les fakenews et décryp-
ter la politique du gouvernement. Il vit
désormais reclus dans son appartement-
bureau d’une banlieue de la capitale, dont on
taira le nom, par sécurité. Menacé demort, il
n’ose même plus marcher dans la rue aux
côtés de son épouse et de ses deux filles. «Je
suis libre, mais je vis comme si j’étais en
prison», remarque l’ancien présentateur
vedette de NDTV, qui fut le premier à quitter
la rédaction, en 2022, au lancement d’une
OPA hostile par le milliardaire Gautam
Adani. La chaîne, comme la majorité des
médias aux mains d’industriels, a basculé
dans le campdes nationalistes hindous.
De ses deux décennies à NDTV, Ravish

Kumar a conservé son micro rouge et blanc,
estampillé de l’acronyme de la chaîne, dans
sa bibliothèque. «Quand je suis parti, je ne
savais pas si j’étais capable de vivre sans ce
micro, mais j’ai toujours su que je ne pourrais
pas travailler dans un média aux ordres»,
confie-t-il. Maintes fois primé au cours de sa
carrière, le journaliste officie, depuis son dé-
part, sur YouTube, où sa chaîne compte plus
de 8 millions d’abonnés. «Notre profession
est finie, regrette-t-il. Il n’existe plus d’écosys-
tème pour mettre en cause le gouvernement,
et YouTube représente le dernier espace de
liberté où exercer le journalisme.» De fait, en
dix ans, le paysagemédiatique s’est radicale-
ment transformé au profit de chaînes d’in-
formation en continu, déversoirs de haine et
de reportages progouvernementaux. «L’en-
trée de l’extrême droite dans les rédactions
mainstreamaété fulgurante, poursuit Ravish
Kumar. Il n’y a plus de différence entre les dis-
cours du BJP et celui des journalistes.»
Quelques publications indépendantes ont

survécu à la déferlante, mais elles sont atta-
quéesde toutepart. Ainsi, le 3 octobre 2023, la
plus grosse action jamais entreprise contre
un média a ciblé le site d’information News-
Click. Quelque 500 fonctionnairesde lapolice
de Delhi ont mené simultanément plus de
100 perquisitions, interrogé une cinquan-
taine de collaborateurs et arrêté son fon-
dateur de 76 ans, Prabir Purkayastha, et son
responsable des ressources humaines, Amit
Chakraborty, en vertu de la loi antiterroriste.
NewsClick est accusé d’avoir diffusé des
contenus parrainés par l’Etat chinois. Depuis,
les deux hommes sont en prison. L’affaire a
profondément traumatisé la communauté
des reporters indépendants indiens.
Le 13 février, le magazine d’investigation

The Caravan a reçu l’ordre du ministère de
l’information et de la radiodiffusion de reti-
rer un article sur les allégations de torture et
de meurtre portées contre l’armée indienne
au Jammu-et-Cachemire, publié dans le ca-
dre d’une enquête sur «les militaires sous
Modi». Premier cas officiel de censure en
application denouvelles dispositions législa-
tives. The Caravan a eu vingt-quatre heures
pour s’exécuter. Depuis 2021, plusieurs res-
ponsablesde cemagazineontété inculpésde
«sédition», un crimepassibled’emprisonne-
ment à vie, pour de simples reportages.
A 68 ans, Harsh Mander, défenseur d’une

Inde multiconfessionnelle, sait, lui aussi,
que la prison le guette, mais il continue le
combat, parce qu’un jour, assure-t-il, «l’his-
toire [les] jugera en [leur] demandant ce
qu’[ils ont] fait lorsque le pays s’enfonçait
dans les abysses». p

CaroLe DieteriCh et Sophie LanDrin

«ce qui faisait
l’attrait de delhi,

c’était la
richesse de sa vie
intellectuelle.
Maintenant,

c’est le désert»
Gilles Verniers

professeur de science
politique

Ci-dessus, la professeure de science politique Nitasha Kaul, à Washington, en2019.
Ci-dessous, le fondateur de «NewsClick», Prabir Purkayastha, à New Delhi, en2023.
AnDReW CABALLeRo-ReYnoLDs/AFP, Dinesh Joshi/AP
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Naissance

Montreuil.
Brahmanbaria (Bangladesh).

AlainMONTEAGLE et Brigitte
BOURGEOISMONTEAGLE,

Mohammed Amdadul HAQUE
et Farida BEGUM,
ses grands-parents,

Rajib SHAK-MONTEAGLE,
diplômé des Beaux-Arts de Paris

et Faria AKER,
ses parents,

ont la grande joie d’annoncer la
naissance de

Yunus,

à Brahmanbaria, le 9 mars 2024.

A bientôt à Montreuil !

Alain, Brigitte, Rajib, Faria
Monteagle,

55, rue Carnot,
93100Montreuil.

Décès

Bertille Benoist-Gironière,
son épouse,

Émilie Benoist-Gironière,
sa fille,

Dimitri et Suzanne,
ses petits-enfants,

ont l’immense tristesse de faire part
du décès de

Yvan BENOIST-GIRONIÈRE,
auteur, artiste, illustrateur
et sculpteur équestre,

survenu le 10mars 2024,
à l’âge de quatre-vingt-treize ans.

Michelle,
son épouse,

Lisa et Cécile,
ses filles,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Amitabha CHAKRABARTI,
chercheur au centre de physique

théorique de l’École polytechnique,
directeur de recherche au CNRS,

survenu le 8mars 2024,
à l’âge de quatre-vingt-douze ans.

Les obsèques seront célébrées
le mercredi 20 mars, à midi, au
crématorium du cimetière du Père-
Lachaise, Paris 20e.

M. Jean-Claude
DEJOUHANET,

ingénieur de l’INP Grenoble,
ancien cadre supérieur Shell Gas,
président de chambre honoraire,

conciliateur de justice
au tribunal de commerce

de Paris,
directeur JCD Energie Conseil,

s’en est allé le 9mars 2024,
à l’âge de quatre-vingt-deux ans.

La cérémonie religieuse aura lieu
le 15 mars, à 10 h 30, à la paroisse
Saint-Germain de Saint-Germain-en-
Laye (Yvelines).

Alain Dementhon,
son époux,

Jacques-Pierre Dementhon
et Christine,
son fils et sa belle-fille,

Béatrice, Emma et Luigia,
ses petites-filles,

Les familles Dementhon, Meixner,
Compagnon, Egal et Balme,

ont la douleur de faire part du décès
de

Nicole DEMENTHON,
née COMPAGNON,

survenu à l’âge de quatre-vingt-huit
ans.

Les obsèques auront lieu le
vendredi 15 mars 2024, à 10 heures,
en l’église de Lhuis.

« Tu n’es plus là où tu étais,
mais tu es partout là où je suis. »

Victor Hugo.

Yola Mouawad Fadlallah,
son épouse,

Stéphane-Youakim Ibrahim
Fadlallah,
son fils,

Joseph Fadlallah (†), Georges
Fadlallah, Lola Gharios, Antoine
Fadlallah, Jean Pierre Fadlallah (†) et
Lena Lascari,
ses frères et sœurs
et leurs familles,

ont la douleur de faire part du décès,
survenu à Paris, le 30 janvier 2024, de

Ibrahim Philippe FADLALLAH,
agrégé des Facultés de droit,

professeur émérite
de l’université Paris X,
chevalier dans l’ordre

des Palmes académiques,
officier

de l’ordre national du Cèdre,
membre

de l’Institut de droit international,
arbitre international.

L’inhumation a eu lieu au Liban, le
8 février 2024.

Une cérémonie sera organisée le
jeudi 14 mars, à 19 heures, en la
cathédrale Notre-Dame-du-Liban,
17, rue d’Ulm, Paris 5e, à son intention.

Elle sera suivie d’une collation du
souvenir dans les salons attenants.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Le docteur Paul Israel,
sonmari,

Jérôme
et son épouse, Anne,

Marc et Julien,
ses enfants,

Melvin, Ange, Agathe, Zélie, Orson,
Némo, Astor,
ses petits-enfants,

Ambre et Carol,
ses arrière-petits-enfants,

Lucien et Elena,
son beau-frère et sa belle-sœur,

Jeannine, Jean, Gérard,
leurs conjoints et leurs enfants,
ses cousins,

ont l’immense douleur de faire part
du décès de

Monique ISRAEL,
née BENGOLD,

à Paris,
psychanalyste,

membre titulaire de la Société
psychanalytique de Paris,

survenu le 5mars 2024, à son domicile
parisien, à l’âge de quatre-vint-
quatorze ans.

Une cérémonie du souvenir aura
lieu le samedi 16 mars, à 9 heures
précises, en la salle Mauméjean du
cimetière du Père-Lachaise, Paris 20e,
suivie de son incinération.

Ni fleurs ni couronnes, les dons
à Opération sourire - Médecin du
monde sont bienvenus.

Marie Nicolas,
sa compagne,

Ses enfants,
Ses petits-enfants
Et sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Daniel MARTIN,
comédien

et metteur en scène,

survenu le 7 mars 2024.

La cérémonie d’adieu aura lieu
le 19 mars, à 13 h 30, en la salle de
la Coupole du cimetière du Père-
Lachaise, Paris 20e.

Martine Peissik,
née Jeantet,
son épouse,

Anne, Muriel, André et Jean,
ses enfants,

Louis, Delphine, Thomas, Isaure,
Luz, Noé et Hermione,
ses petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Michel PEISSIK,

à la veille de ses quatre-vingt-cinq ans.

Il a eu l’honneur de servir la
diplomatie de la France.

La bénédiction a eu lieu dans
l’intimité, en l’église Saint-Julien-
le-Pauvre, Paris 5e.

Sébastien, Alexandra et Coralie,
ses enfants
et leurs conjoints,

Romain, Mélanie, Victor, Gaspard,
Boris, Grégoire et Philippine,
ses petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Dominique PERONNE,

survenu le 7 mars 2024, à Paris,
à l’âge de quatre-vingt-six ans.

Une bénédiction sera organisée le
jeudi 14 mars, à 14 heures, en l’église
Notre-Dame-d’Auteuil, 1, rue Corot,
Paris 16e.

La famille remercie toutes les
personnes qui s’associeront à sa peine.

Cet avis tient lieu de faire-part.

La direction
Et les personnels

de l’École française de Rome,

saluent la générosité, l’acuité et
l’engagement au service de la
recherche en sciences humaines de

Noëlle POINÇON
de LA BLANCHARDIÈRE,
directrice de la bibliothèque
de l’École française de Rome

de 1959 à 1992,

décédée le 4 mars 2024.

Nous présentons nos plus sincères
condoléances à sa famille et à ses
proches.

Anne René-Bazin,
son épouse,

Matthieu et Heïdi,
Raphaël et Olfa,
Clémence et Yabako,

ses enfants et leurs conjoints,
Philippine, Quitterie, Théodore,

Hugues et Elie,
ses petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Bruno RENÉ-BAZIN,

survenu le 9mars 2024,
à l’âge de quatre-vingt-douze ans.

Ses obsèques seront célébrées le
15 mars, à 15 heures, en l’église Saint-
Eustache, Paris 1er.

Artisan d’humanité, il fut un
animateur passionné de la vie
associative, de l’accueil des migrants
à la vie politique locale, depuis son
quartier des Halles jusqu’à l’Europe
et l’Amérique latine.

Familles René-Bazin, Charentenay,
5, rue de Turbigo,
75001 Paris.
famille@rene-bazin.net

Les familles Thévin, Richard-Foy,
Servolin, Narboni,

ont la douleur de faire part du décès
de

René THÉVIN,

survenu le 2 mars 2024,
à l’âge de quatre-vingt-treize ans.

Une bénédiction aura lieu le 14mars,
à 14 h 30, en l’église Saint-Matthieu de
Bures-sur-Yvette (Essonne).

m.narboni@gmail.com

La famille Tschyrkow

a l’immense douleur de faire part du
décès de

Alexander TSCHYRKOW,

survenu le 29 février 2024, à Monaco,
à l’âge de soixante-douze ans.

Une messe sera célébrée le samedi
16 mars, à 14 heures, en la cathédrale
Saint-Nicolas de Nice.

Communications diverses

Le Fonds social juif unifié
(FSJU)

informe ses militants et donateurs
que le scrutin pour les élections

de son conseil national
se déroulera du jeudi 14 mars
au dimanche 14 avril 2024.

Envie d’être utile ? Rejoignez-nous !

Les bénévoles de SOS Amitié

écoutent

par téléphone et/ou par internet

ceux qui souffrent de solitude,

demal-être et peuvent avoir

des pensées suicidaires.

Nous recherchons des écoutants

bénévoles

sur toute la France.

L’écoute peut sauver des vies

et enrichir la vôtre !

Choix des heures d’écoute,

formation assurée.

En IdF RDV sur

www.sosamitieidf.asso.fr

En région RDV sur

www.sos-amitie.com

Prix

Prix de la Découverte poétique
Simone de Carfort

Fondation
Frédéric et Simone de Carfort

sous l’égide
de la Fondation de France.

Ce prix adossé
à la Maison de Poésie

a pour objet de découvrir
un poète d’expression française

inconnu ouméconnu.
Il est doté de 5 000 €.
Règlement complet sur

https ://www.lamaisondepoesie.
fr/2297-2/

Atelier d’écriture

Envie d’écrire ?
Participez à un atelier d’écriture

pour jouer avec les mots, inventer
des personnages, des histoires…

Tél. : 06 60 68 54 50.
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«La question du patrimoine africain
était restée, chezmoi,un impensé»

MatiDiop, réalisatricede«Dahomey»,Oursd’oràBerlin, raconte
la fabriquedecetteœuvrehybridesur lesenjeuxpostcoloniaux

entretien

F ilm documentaire aux al-
lures de fiction fantasti-
que, Dahomey, de la ci-
néaste franco-sénégalaise

MatiDiop,41ans,areçul’Oursd’or
à la Berlinale, le 24 février. Ce film
d’une densité rare (1h07) est né
d’unchoc:celuiqu’aressentiMati
Diop lorsque le président de laRé-
publique, Emmanuel Macron, en
visite à Ouagadougou, le 28 no-
vembre 2017, avait déclaré: «Le
patrimoine africain ne peut pas
être uniquement dans des collec-
tions privées et des musées euro-
péens.» Il avait poursuivi: «D’ici
cinq ans, je veux que les conditions
soientréuniespourdesrestitutions
temporaires ou définitives du pa-
trimoine africain enAfrique.»
Dahomey, qui sera projeté

en ouverture du Cinéma du réel,
à Paris (du 22 au 31 mars), sortira
en salle le 25 septembre. Le film
suit le retour de vingt-six œuvres
béninoises, du Musée du Quai-
Branly, à Paris, jusqu’à leur arrivée
à Cotonou, au Bénin, le 10 novem-
bre 2021. Mati Diop raconte la fa-
brique de cette œuvre hybride,
dont l’esthétique est fortement
connectée aux enjeux postcolo-
niauxde la «restitution».

Comment l’idée de ce film
est-elle née?
L’idée est venue au lendemain

du discours d’Emmanuel Ma-
cron, en 2017, annonçant soudai-
nement qu’il allait falloir rendre
tout le patrimoine africain dans
les cinq ans. L’annonce de la resti-
tution des œuvres d’art à l’Afri-
que,c’étaitcommeunegifle.Lagi-
fle, c’était me rendre compte que
la question du patrimoine afri-
cain, accaparé par les musées
européens, était restée, chezmoi,
un impensé. Ou du moins ce
n’était pas la première probléma-
tiquepostcoloniale quimevenait
à l’esprit. J’étais plus sensible à la
question de la migration des jeu-
nes Sénégalais, à laquelle j’ai con-
sacré plusieurs films.

à travailler sur le film,mais je n’ai
jamaischerchéàêtreuneexperte,
ce n’est pas l’enjeu deDahomey.

«Dahomey» présente la statue
du roi Ghézo comme un per-
sonnage s’exprimant à la pre-
mière personne et nous livrant
ses pensées. Comment avez-
vous trouvé la forme du film?
Au départ, j’imaginais une fic-

tion, qui raconterait le retour
d’une œuvre depuis son départ
d’unmusée européen jusqu’à son
retour sur le sol natal. Cela aurait
puêtrelebustedeNéfertiti [exposé
auNeuesMuseumdeBerlin,etdont
l’Egypteréclamelarestitutionà l’Al-
lemagne depuis 1924], et l’œuvre
serait alors devenue l’actrice prin-
cipale. J’avais en tête les premières
scènes, des caisses très lourdes en
train d’être déplacées d’un point
à un autre. Mais je n’excluais pas
de documenter une restitution
réelle, et de la filmer, car le cinéma
sedoit d’être au rendez-vous.

La forme si particulière de
«Dahomey» est-elle donc liée
à ce désir initial de fiction?
Oui. Tout en ayant le soin de fil-

mer le réel, je n’ai pas voulu re-
noncer à la fiction. J’aurais pu
me limiter à cette séquence du
voyage, du Quai-Branly jusqu’à
Cotonou,pouroffrirauxBéninois
cette archive.Maisplus j’élaborais
l’écriture et la dramaturgie du
film, faites en collaboration avec
l’écrivain haïtien Makenzy Orcel,
moins j’avais le sentiment d’ex-
plorer le sujet de la restitution:
j’étais plutôt dans le prolonge-
ment demes premiers films, avec
la figure du revenant, qui n’est
plus ici le migrant, mais la statue
du roi Ghézo retrouvant son pays
d’origine. L’envie était forte de
faire parler ces œuvres comme si
elles représentaient les ancêtres.

Ces ancêtres sont-ils comme
un chœur?
Exactement, et cela posait un

certainnombredequestions. Jene
voulais pas que le spectateur soit
perdu au milieu de toutes ces
œuvres, et finalement quelque
chose s’est cristallisé: le chiffre 26
ne représentait plus le nombre
d’œuvres rendues, mais il est de-
venu le numéro attribué au roi
Ghézo, l’association d’un être hu-
mainàunchiffre faisant référence
à l’esclavage. J’ai trouvé pertinent
de faire du «26» le symbole
de l’objectivation d’un humain.
Ghézodevient le corps, levéhicule
qui nous fait traverser le retour au
Bénin, mais cette voix porte celle
des autres œuvres, et des ancê-
tres… Le périple de Ghézo fait en-
finéchoàceluid’unimmigréreve-
nantdanssonpays,commelesug-
gère le premier plan du film – ces
petites tours Eiffel vendues àParis
par un clandestin, qui reste hors
champ, car il nepeut être filmé.

L’autre temps fort réside
dans ce débat passionné entre
les étudiants béninois, qui ex-
priment des points de vue très
différents sur la restitution…
Il y a comme deux matières

dans le film: d’abord ce chœur
des ancêtres, puis ce chœur de
jeunes Béninois. J’ai presque
conçu Dahomey comme une
pièce musicale, un opéra. J’aime
énormément l’idéedeceschœurs
qui se rencontrent. C’est juste-
ment la question: quelle rencon-
tre est possible entre ces œuvres
qui reviennent et cette jeunesse
béninoise qui les découvre?
Est-ce que ces deux entités vont
pouvoir se parler, s’auto-éclairer,
faire corps et faire futur?

La scène dure plus de vingt
minutes, et le spectateur reçoit

comme des éclats de pensée.
Comment l’avez-vous conçue?
Le jour de l’arrivée des œuvres

à Cotonou, j’aivoulusavoirsiquel-
que chose, un débat, était prévu…
Je me demandais à quel point les
jeunes se sentaient concernés par
le retour de ces œuvres. Je suis
doncalléeàl’universitéd’Abomey-
Calavi, une ville proche de Coto-
nou: la radio du campus organi-
sait une discussion dans son stu-
dio avec quatre ou cinq étudiants.
Nous avons filmé cet échange,
mais j’étais un peu surprise qu’il
n’y ait rien de plus important. J’ai
donc décidé de provoquer un dé-
bat, et j’ai vite repéré le lieu que je
voulais filmer: un amphithéâtre
financé dans les années 1980 par
Kadhafi [1942-2011], cinématogra-
phiquementriche,car iladesfenê-
tres, est ouvert sur l’extérieur et
a unedimensiond’agora.
J’ai pris unmoispour rencontrer

des jeunes sur le campus. J’ai aussi
discuté avec des professeurs d’his-
toirede l’art, d’anthropologieetde
jeunes commissaires d’exposi-
tion. Je voulais des points de vue
solides, singuliers, qui ne soient
pasdansl’autocensure,cequin’est
pasfacileauBénin,oùl’héritagede
la censure et le rapport aux aînés
sont forts, sans parler des conflits
de classe, trèsdurs. J’ai «casté»dix
étudiants en sachant pertinem-
ment leurs points de divergence.
Pourmodérer le débat, j’ai fait ap-
pel à mon premier assistant réali-
sateur, Gildas Adannou, béninois,
quiaétéunsuperalterego. Ilyaeu
aussi quelques surprises durant le
tournage de cette scène: des gens
qui n’étaient pas invités sont ve-
nus,etdisentdeschosestrèsfortes
qui apparaissentdans le film.
On a filmé deux tables rondes,

pour un total de six heures de
rushes, et tout s’est joué au mon-
tage, avec Gabriel Gonzalez: on a

Mati Diop, recevant l’Ours d’or à la Berlinale, le 24 février. MARKUS SCHREIBER/AP

Malgré tout le travail de décons-
tructionque j’ai enclenchédepuis
2008, avec mon court-métrage
Atlantiques [2010], le moyen-mé-
trage Mille soleils [2013], puis le
premier long Atlantique [2019,
Grand Prix au Festival de Cannes],
questionnant les migrations, il y
avait un énorme pan du pro-
blème que je n’avais pas appré-
hendé. Et pourtant, cemot «resti-
tution» caractérise précisément
ma démarche de cinéaste depuis
dix ans, en donnant, ou plutôt en
rendant la parole auxmigrants.

En 2018, après la parution
du rapport de Felwine Sarr et
de Bénédicte Savoy sur la resti-
tution du patrimoine africain,
leministre de la culture du Sé-
négal, Abdou Latif Coulibaly, a
réclamé le retour de 10000 ob-
jets, et un seul a été restitué,
en 2019: le sabre dit d’El Hadj
Oumar Tall, conservé auMu-
sée de l’armée, à Paris. En tant
que Franco-Sénégalaise, avez-
vous eu envie de vous plonger
dans cette question?
Non, car j’étais enpleine fabrica-

tion d’Atlantique. Je n’étais pas
disponible pourme plonger dans
une dynamique d’enquête. Puis,
quand j’ai appris la restitution
prochaine des vingt-six œuvres
au Bénin, cela m’importait peu
que les œuvres soient sénégalai-
ses ou béninoises. J’ai lu le rap-
port Sarr-Savoy en commençant

«L’annonce
de la restitution
des œuvres d’art

à l’Afrique,
c’était comme

une gifle»

sculpté ce débat, qui fait presque
office de pensée, de réflexion col-
lective, avec l’idée que le chantier
doit rester ouvert. Les étudiants
ne parlent pas d’un endroit d’ex-
pertise, mais ils sont absolument
légitimes pour parler de la restitu-
tion des œuvres d’art. Car ce qui
m’intéresse le plus, c’est de savoir
ce qu’enpensent les jeunes.

Ces jeunes ne donnent quitus
ni à l’opération de soft power
d’EmmanuelMacron ni au pré-
sident béninois, Patrice Talon,
qui, avec cette restitution, fait
rayonner le Bénin en Afrique…
Pour moi, c’était la première

question à régler. Je voulais arra-
cher la restitution des œuvres
d’art au Bénin à la prise d’otage
politiqueetmédiatique. Jeprécise
que, au Bénin, le ministère de la
culture et du tourisme sont liés
[Jean-Michel Abimbola est minis-
tredu tourisme, de la culture etdes
arts] : si l’on récupère son patri-
moine pour booster le tourisme,
pourquoi pas, mais c’est terrible
si cela devient la seule finalité.
Je ne voulais pas qu’un enjeu
aussi fort, socialementetculturel-
lement, soit accaparé par la diplo-
matie. Il fallait descendredu som-
met vers la base: mon désir était
de questionner le sens du mot
«restitution», et je voulais rendre
cette question à la jeunesse. Il y a
cette obsession, chezmoi, de vou-
loir rendre quelque chose.

Quelles sont les perspectives
de diffusion de «Dahomey»,
au Bénin et en Afrique?
La première projection que

je voudrais organiser au Bénin,
ouverte au public et gratuite, c’est
sur le campus de l’université
d’Abomey-Calavi. Je voudrais en-
suite filmer le débat après la
séance. Le président du Bénin et
des membres de son gouverne-
ment ont déjà visionné le film, le
Bénin ayant participé au finance-
ment. La situation est très parti-
culière:avecmesproductrices, Ju-
dith LouLévy et EveRobin, etmoi
en tant que coproductrice, nous
avons imposé au Bénin d’avoir
une totale indépendance et li-
berté pour faire le film que l’on
voulait. Je ne partage pas du tout
la politique du gouvernement bé-
ninois, mais j’ai été impression-
née par la finesse d’analyse des
politiques sur le documentaire.
Pour ce qui est des salles de ci-

néma, àCotonou, endehorsdeCa-
nalOlympia, qui appartient à Bol-
loré, avec des places trop chères
pour lapopulation, jen’envoispas
d’autres. J’aime beaucoup les pro-
jections en plein air, mais je ne
peux pas passer unmois à accom-
pagner le film. J’imagine montrer
Dahomeydans les universités, des
écolesde cinéma. Je vise surtout le
monde estudiantin. Au Bénin, la
population est-elle si intéressée
par le sujet? On peut se poser la
question: est-ce que la plupart des
gensn’ontpasd’autrespriorités?
Beaucoup n’avaient même pas

connaissance de ces restitutions.
Comme moi, d’ailleurs. J’appelle
ça le trauma colonial : le point
commun que j’ai avec ces jeunes,
c’est qu’on est tous traumatisés
par cette histoire. Pas seulement
à cause de la violence qu’a été
la colonisation, mais aussi depuis
quel’indépendanceaétédéclarée:
comment a-t-on géré ce passé
commun pour refonder notre re-
lation sur une base d’égalité? Il est
là, le sujet. Au Bénin, les jeunes
m’ontditqu’ils se sentaient trahis,
car ils ont le sentiment qu’on ne
leurapasdonnélesoutils,à l’école,
pour mesurer l’importance de
ce qui se passe aujourd’hui. Çame
met en colère. p

PRoPos ReCueillis PAR
RoxAnA Azimi et ClARisse FAbRe

«L’envie était
forte de faire

parler
ces œuvres

comme si elles
représentaient
les ancêtres»
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L’autoanalysedrôlissimedeGuillermoGuiz
Danssonnouveauspectacle, auThéâtrede l’Atelier, àParis,puisentournée, le stand-upeur
belge faussementnonchalants’interrogesur lapartd’imposturedesonitinéraire

humour

T out est dans le titre, La
Formidable Ascension
sociale temporaire de

G. Verstraeten, et l’affiche. On y
voit Guillermo Guiz, l’air désa-
busé, manger négligemment un
sandwich bourré de frites et de
ketchup à la table d’un palace. Né
GuyVerstraetenen 1981, élevépar
son père dans le quartier popu-
laire d’Anderlecht, à Bruxelles, et
devenu, en 2013, Guillermo Guiz,
cet humoriste a changé de vie et
de statut social grâce au stand-up.
Mais ce transfuge de classe se de-
mandesicettenouvellecondition
– gagnerde l’argent en faisant des
blagues, être considéré comme
un«artiste»–aunsens.Bref,Guy
Verstraeten oblige Guillermo
Guiz à faire le point sur ce que lui
et ses idéaux sont devenus.
«Au début de ma carrière, je

voulais faire rire pour remplir un
vide existentiel, maintenant c’est
pour financer mes nouveaux
Velux.»Dès son arrivée sur scène,
Guillermo Guiz plante le décor. A
42 ans, il signe son troisième
spectacle et se penche sur sa
condition de petite célébrité du
stand-up qui doit toujours avoir

«des trucsàdire». Le résultat –dé-
couvertsurses terresenBelgique,
avant ses dates parisiennes – est
plus désopilant que jamais. Un
parfaitmélanged’autodérisionet
de réflexions bien senties sur son
drôle de métier, qu’il serait
urgent de relativiser.
Après s’être fait connaître du

public français avec Guillermo
Guiz a un bon fond (2015), puis
avoir confirmé son talent avec Au
suivant (2020), ce Belge fausse-
ment nonchalant s’interroge sur
la part d’imposture de son itiné-
raireetpartagesesdoutes,pourne
pas dire sa culpabilité, quant aux
privilègesdes artistes. Le stand-up
l’a sorti de la galère et reste son
métier préféré, donc pas question
de «cracher dans la soupe». Il se
rêvait footballeur, a été quelques
années journaliste à la pige puis
manageur de boîtes de nuit qui
mirent la clé sous la porte. Trente-
naire fauché, ilmontesur l’estrade
d’un petit comedy club, et ce sera
ledébutd’unenouvelle aventure.
Mais, à la quarantaine «molle»,

comment vieillir dans cemétier?
D’autant qu’en dix ans le
stand-up, discipline «la plus dé-
mocratique qui soit» (on peut
tester sesblaguessur scèneet, qui

sait, devenir célèbre du jour au
lendemain, Paul Mirabel en sait
quelque chose), a «explosé».
Jamais le nombre d’humoristes
n’a été si important. «Honnête-
ment, c’est un fléau, on est les pu-
naisesde litde laculture», balance
Guillermo Guiz. «Voir autant de
gens qui essaient de décontracter
les autres, c’est quand même le
signe d’une société qui ne va pas
bien», dit-il avec lucidité.

«Embourgeoisement» moral
A gagner confortablement sa vie
grâceàdesblaguesetdespunchli-
nes, à toucher plus de droits
d’auteur «que les scientifiques du
GIEC»après sixannéesdechroni-
quesdans l’émissiondeNagui sur
France Inter, à se retrouver
englobé dans la vaste catégorie
artistes, «comme Van Gogh!»,
Guillermo Guiz se demande si
tout cela est bien sérieux. Il n’est
pasdupede son statut. Et puis lui,
le fils d’un communiste, sensible
à la cause des sans-abri et à la jus-
tice sociale, porte un regard sans
complaisance sur son «embour-
geoisement» matériel et moral.
Devenu propriétaire, «acheteur
de linge de maison», râleur sur la
qualité des hôtels lors de ses

tournées en province, ce
«nouveau riche» du stand-up,
tendance extrême gauche caviar,
a l’impression que «ses valeurs
quittent lenavire» et qu’il nageen
pleine contradiction.
La Formidable Ascension sociale

temporaire deG. Verstraeten, c’est
uneheurevingtd’humour inven-
tif, pertinent, malin, délivré sur
scène avec une formidable dé-
contraction, souvent les mains
dans lespoches.GuillermoGuiz a
définitivement l’artde lavanneet
du contre-pied. Que cet humo-
riste espiègle se rassure, ce n’est
pas le début de la fin. Il n’a peut-
être pas la notoriété d’un Paul
Mirabel,mais il est largement au-
dessus de la vaste mêlée des
stand-upeurs du moment. Et sa
récente prestation dans la mini-
série Enterrement de vie de
garçon, sur Canal+, prouve qu’il
est aussi un comédien. L’ascen-
sion de Guy Verstraeten ne
devrait pas être temporaire. p

SanDrine BlancharD

La Formidable Ascension sociale
temporaire de G. Verstraeten,
de et avec Guillermo Guiz.
Théâtre de l’Atelier, Paris 18e.
Jusqu’au 6 avril. Puis en tournée.

Le«DomJuan»aucrépusculedeMachaMakeïeff
AuTNPdeVilleurbanne, lametteuseenscène livreune lecturecomplexeetsubtilede l’œuvredeMolière

théâtre
ViLLeurbanne (Grand Lyon) -

envoyée spéciale

I l a perdude sa superbe,Dom
Juan. L’air las, le cheveu long
etunpeugras, la chemise en
soie noire froissée, le corps

mou, il traîne en robe de cham-
bre, traqué, reclus dans son ap-
partement transformé en un pe-
tit théâtre, où se rejoueraient ses
conquêtes. Dom Juan au crépus-
cule: voilà comment le voit Ma-
cha Makeïeff, qui signe une belle
miseenscèneduchef-d’œuvrede
Molière, à voir au TNP de Villeur-
banne (Grand Lyon) jusqu’au
22mars, puis en tournée (notam-
ment à l’Odéon-Théâtre de l’Eu-
rope,àParis,du23avrilau19mai).
Dom Juan est évidemment au

cœur du réacteur, à l’heure de la
deuxième vague #metoo et des
interrogations sur la séduction,
sur le consentement ou sur l’em-
prise. Le «grand seigneur mé-
chant homme», l’«épouseur du
genre humain», tel que Molière,
en son génie, en a démonté les
mécanismes, se décline en de
multiples versions contemporai-
nes, plus de trois siècles après
l’écriture de la pièce, en 1665.
La tentation serait donc grande

d’inscrire la pièce dans l’actualité
la plus directe. Le parti pris de
Macha Makeïeff est tout autre,
et fort heureusement plus com-
plexe et subtil. C’est en assumant
une vision inactuelle de la pièce,
en serrant le texte au plus près,
avec précision, qu’elle la fait ré-
sonner avec force dans notre
aujourd’hui, tout en offrant
le plaisir d’un théâtre qui ose
le voyage dans le temps, dans un
passé chatoyant, rêvé et recréé.
Ce temps, pour autant, n’est pas

le XVIIe siècle de Molière, où le li-
bertinage s’entend surtout au
sens intellectuel d’une lutte con-
tre lepouvoir religieux,maisbien
le XVIIIe de Sade et de Laclos, où
s’impose une religion de la jouis-
sance. Les hauts panneaux lam-
brissés soulignés d’or et les belles
lumières en clair-obscur de Jean
Bellorini inscrivent Dom Juan,
Sganarelle et les autres dans un
de ces décors à l’élégance bricolée
dont lametteuse en scène a le se-

cret. Un décor unique, qui lui per-
met de dérouler la pièce avec une
grande fluidité, sans que l’on dé-
croche un seul instant de ce qui
se joue ici, à savoir essayer de
comprendre pourquoi Dom Juan
est devenu Dom Juan, c’est-à-dire
unprédateuraunomde la liberté.
«L’itinéraire amoureux, sur cette

carte du Tendre très simplifiée,
est unique: de la curiosité à la con-
quête, à la satiété, à la rupture,
pour l’amant; de la tentation à la
chute et au désespoir pour
l’amante. Cela revient à dire que la
vie de Dom Juan est d’une cruelle
monotonie; que cette existence,
peuplée d’innombrables femmes,
interchangeables,estenréalitéune
solitude. Cette quête toujours re-
commencée de ce que le séducteur
appelle amour le laisse dans l’inca-
pacité d’aimer; elle est une forme
de l’impuissance, non physiologi-
que, mais sentimentale», écrivait
Georges Couton, grand historien
du théâtreduXVIIe siècle, dansun
texte que l’onpeut retrouver dans
l’édition Folio de la pièce.

Regard sans manichéisme
Macha Makeïeff et l’excellent ac-
teur qu’elle a choisi pour incarner
Dom Juan, Xavier Gallais, sem-
blentavoir luavecattentionGeor-
ges Couton. Sous les dehors plai-
sants de la mise en scène, c’est
bien une fin de partie qui est or-
chestrée ici. Le Dom Juan de
XavierGallais, dans sa subtilité de
jeu, n’est plus le héraut du plaisir
triomphant comme levier révolu-
tionnaire, tel que l’a imposé no-
tamment leDonGiovanni deMo-
zart. Il trimballe son ennui de son
lit auxdrapsdéfaits à la table où il
dévore ses repas avec voracité en
compagnie de Sganarelle, avant
de retomber dans un vide qui ne

se rompt que quand il peut jouer
son théâtre de la cruauté, avec les
femmes ou ses serviteurs.
Si Dom Juan a perdu, nous di-

sent Macha Makeïeff et ses ac-
teurs, ce n’est pas tant parce qu’il
serait la victime expiatoire d’un
vieil ordre oppressif, mais plutôt
parcequ’ilaremplacéunordrepa-
triarcalparunautre, toutaussian-
nihilant pour les êtres considérés
comme inférieurs – les femmes
en tête. Ce point de vue passion-
nant s’impose notamment dans
le nouvel accent que met Macha
Makeïeff sur les scènes, souvent
un peu négligées, de Dom Juan
avec son père, ou avec la fameuse
statue du Commandeur. Le liber-
tincrachesahainedespères,mais
qu’a-t-il mis à la place? Une autre
forme de domination, qui porte
lemasquede la liberté.

L’autre recadrage opéré con-
cerne les personnages féminins,
et notamment celui d’Elvire, la-
quelle quitte son rôle de victime
éplorée. Dans la peau de la comé-
dienne Irina Solano, elle devient
une femme qui, grâce au pouvoir
des mots, se ressaisit de son être
et se reconstruit. Petite touche
par petite touche, Macha Ma-
keïeff imprime son regard sans
manichéisme sur la pièce. Et ce,
sans bouger d’un cheveu le texte
de Molière, qui s’entend comme
rarement, avec naturel et clarté:
il semble couler de source, dans
la bouche d’acteurs formidables,
qui endossent avec aisance
le sens du burlesque cher à la
metteuse en scène. Pour être
crépusculaire, le spectacle n’en
laisse pas tomber pour autant le
comique deMolière.

Au côté de Xavier Gallais, Vin-
centWinterhalterimposesonSga-
narelle très classe, moins dominé
par son maître que de coutume,
annonçant le Figaro de Beaumar-
chais. Quant au jeune Joaquim
Fossi, il laisse éclater un beau ta-
lent d’acteur, notamment dans
le rôle de Pierrot: avec ce person-
nagedepaysansouventmaltraité,
capable d’un amour pur et vrai,
il apporte un contrepoint intéres-
sant aux vilenies de Dom Juan,
tout en contribuant à dessiner
la ligne des rapports de classe qui
court aussi dans le spectacle.
Comme toujours, Macha Ma-

keïeff s’endonneàcœur joiedans
tous les aspects plastiques de
la mise en scène. Ses costumes
pleins de fantaisie, jamais litté-
raux, enchantent. De même
qu’une forme de baroque aérien,

qui n’est pas sans évoquer, discrè-
tement, le Barry Lyndon (1975) de
Stanley Kubrick, notamment
parce que s’y joue en sourdine la
merveilleuse Sarabande d’Haen-
del qui donnait sa tonalité au
film. Sans compter les petits gags
visuels qui font mouche, comme
lorsque Dom Juan essuie son
épée pleine de sang sur un des
nombreux sous-vêtements fémi-
nins qui gisent sous le capot
de son épinette. Que demande
le peuple?Des femmeset duvin?
Non: ça, c’était avant. p

FaBienne Darge

Dom Juan, deMolière. Mise en
scène deMachaMakeïeff.
TNP, Villeurbanne (Grand Lyon),
jusqu’au 22mars. Puis à l’Odéon-
Théâtre de l’Europe, Paris 6e,
du 23 avril au 19mai.

Sganarelle (Vincent Winterhalter), M.Dimanche (Pascal Ternisien), deux invitées et Dom Juan (Xavier Gallais),
dans «Dom Juan», deMolière, mise en scène deMachaMakeïeff, au TNP, à Villeurbanne (Rhône), le 7mars. Juliette Parisot

En serrant
le texte au plus

près, avec
précision,

la pièce résonne
avec force dans

notre aujourd’hui

Une tapisserie pour les JO 2024
imaginée parMarjane Satrapi

D ebout devant le grandmétier à tisser dans l’étroit bâti-
ment de la Manufacture des Gobelins, à Paris, où se
bouscule une foule de personnalités et de journalistes,

MarjaneSatrapi, ciseauxenmain, a eu l’honneur,mardi 12mars,
de couper les fils de chaîne retenant l’ouvrage à l’armature en
bois, enclenchantainsi la«tombée»de lapartie centralede la ta-
pisseriedes JO2024.Uneœuvremonumentalede9,5 sur3,4mè-
tres, tissée ici avec des fils de laine (60 kilos!) d’après le carton
dessiné par l’artiste franco-iranienne à la demande du Comité
d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques. «Nous
cherchionsuneartistequipossèdeunstyled’expressiontrèsvisuel,

qui porte aussi dans sa réflexion, son
discours, les valeurs de l’universalisme
d’une part, les valeurs françaises d’autre
part», a souligné le directeur duMobi-
lier national,Hervé Lemoine.
Sur la tapisserie déployée verticale-

ment, on voit deux silhouettes styli-
sées,uneféminineetunemasculine, se
faisant facedansunmouvement athlé-
tique, une flamme s’élevant au-dessus

de leursmains, surunfondrappelant lepaysageurbainparisien.
Deux autres volets tissés à la Manufacture de Beauvais
viendrontcompléter l’ouvrage, l’unavecune lanceusede javelot,
l’autre avecun skateur et unedanseusedebreakdance.
«Faute de pouvoir utiliser l’image des anneaux olympiques,

bien trop chère, j’en ai utilisé les teintes», a précisé l’artiste, émue
de découvrir le travail réalisé pendant trois ans par les lissières
de lamanufacture, présentes à ses côtés. «D’habitude, c’est moi
qui finis l’œuvre avec mes crayons, là ce sont elles qui l’ont réali-
sée. J’ai beaucoup de respect pour ce travail artisanal», a ajouté
l’autricede labandedessinéePersepolis (2000).Premièreœuvre
dévoilée parmi les 2112 projets labellisés à ce jour dans le cadre
de l’olympiade culturelle, la tapisserie sera déployée, le 21 juin,
sur la façade de l’Hôtel de laMarine, place de la Concorde. p

Sylvie Kerviel

l’œuvre sera
déployée, le 21 juin,
sur la façade de
l’Hôtel de la Marine
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Exposition

L e terminal 1 de l’aéroport
Paris - Charles-de-Gaulle,
à Roissy (Val-d’Oise), a
fêté ses 50 ans le 8 mars,

et il porte beau. Ce disque de bé-
ton posé comme une soucoupe
volante prête à décoller sur des
poteaux en Y a le charme rassu-
rant des œuvres qui ont traversé
le temps et, à l’intérieur, la magie
opère toujours. L’euphorie que
procure, dès qu’on y pose le pied,
le caoutchouc moelleux du tapis
roulant, cette légère ivresse qui
monte àmesure qu’on s’élève en-
tre les tubes de verre et de béton,
dans le cratère central, le senti-
ment de se trouver projeté vers
un ailleurs plein de promesses,
délesté de la gravité et des tracas
du quotidien… Pas étonnant
qu’on y tourne encore des films.
Emblème des «trente glorieu-

ses» qui l’ont vu naître, du culte
de lavitesseetduprogrèspropres
à cette époque, le bâtiment a en-
tamé une énième mue, qui doit
voir disparaître cinq des sept sa-
tellites qui gravitent autour de sa
circonférence. Ces petits octogo-
nes sur lesquels les avions vien-
nent se greffer pour l’embarque-
ment et le débarquement vont
faire place à une couronne conti-
nue qui augmentera la capacité
de l’aérogare. Deux d’entre eux
ont déjà été rasés, et un premier
tronçondunouveaubâtimentoc-
cupe désormais l’espace libéré.
Si le terminal 1 est toujours en

activité, c’est enpartieàsonarchi-
tecte qu’on le doit, Paul Andreu
(1938-2018), qui fait l’objet d’une
belle exposition à la Cité de l’ar-
chitecture et du patrimoine, à Pa-
ris. Au sein du groupe Aéroports
de Paris (ADP), où il a œuvré pen-
dant près de quarante ans, occu-
pant notamment les postes d’ar-
chitecte en chef et de directeur
des projets et de la coopération, il

les deux sur le cartel demaquette,
prêtée par le groupe ADP, qui fait
passer Andreu pour l’architecte
principal et von Spreckelsen pour
son collaborateur, dit tout le ma-
laise causépar la situation.
Autre jalon dans cette trajec-

toire contrariée, l’épisode de l’aé-
roport international du Kansai,
à Osaka.Aprèsavoir imposé,à l’is-
sue d’une première consultation,
son propre concept fonctionnel
pour le projet, Paul Andreu s’est
vu interdire de participer au con-
cours d’architecture (remporté
par Renzo Piano) au motif qu’il
était ingénieur – et donc, à demi-
mot, pas vraiment architecte.
En 2004, l’effondrement d’une
partie de la voûte du terminal 2E
de Roissy fit quatre morts, et lui
porta un nouveau coup. Entre
autreseffets collatéraux, ledrame
conduira à mettre en pause le
chantier du Grand Théâtre natio-
nal, projet ô combien stratégique,
qui avait déjà fait l’objet demain-
tes remises en cause et dans le-
quel il était investi corps et âme.
L’expositions’appuiesuruncor-

pus très riche issu des archives de
l’architecte, dont Nadine Eghels
Andreu, sa veuve, a fait don à la
Cité de l’architecture, et de celles
d’ADPqui, en tant queprêteur, est
partenaire de l’exposition. Outre
les soixante-neuf carnets de cro-

quis, elle rassemble des plans, des
archives télévisuelles au charme
pompidolien irrésistible, des ma-
quettes formidables, présentées
dans des sphères transparentes,
ainsi qu’une de ces banquettes fi-
lantes aux sièges en cuir orange
qui ont longtemps fait le peps du
terminal 1 de Roissy - Charles-de-
Gaulle, et qui finirent presque
toutes à la benne quand une poli-
tique anti-SDF a acté leur obsoles-
cence.
Emblématique de l’ère du Con-

corde, de la croissance exponen-
tielle du transport aérien qu’on
anticipait déjà à l’époque, cet aé-
roport Charles-de-Gaulle, dont
Paul Andreu se vit confier la con-
ception lorsqu’il avait 29 ans,
constitue la matrice de l’exposi-
tion. Il fut présenté à l’époque
commeune«machineàtranspor-
ter les voyageurs» – le contraire
du bâtiment public qu’était Orly,
où l’on venait passer le week-end
en famille, regarder décoller les
avions, déjeuner au restaurant et,
éventuellement, se faireunetoile.
Réunissant une aérogare dans

laquelle vient s’enrouler comme
un ruban la voie de circulation
automobile, une tour de contrôle,
unecentrale thermo-frigo-électri-
que, un château d’eau, ce nouvel
équipementsevoulaitun«événe-
ment architectural» : Oscar Nie-

meyer, le terminal de la TWA de
New York d’Eero Saarinen et le
mythe d’Icare comme inspira-
tions, du béton brut rugueux, de
l’enduit en crépi, des circulations
mécaniques en-veux-tu-en-voilà,
une déco flamboyante, des jeux
de plongée et de contre-plongée
qui font filer les vues et entrer
la lumière… Roissy 2 est né dans
la foulée. Ce second terminal, qui
réunit aujourd’hui sixhalls enen-
filade, fut conçu dès l’origine
comme projet modulaire, voué à
croîtreorganiquementaurythme
de l’évolutiondu trafic aérien.

Récurrence de certains motifs
Dans sa seconde partie, le par-
cours s’ouvre àdenouvelles typo-
logies et de nouveaux horizons,
comme l’architecte l’a fait lui-
même, qui a fini par fonder sa
propre agence, en 2004. D’un bâ-
timent à l’autre, des lignes de
force se dessinent: héritage criti-
que du mouvement moderne,
fascination pour la vitesse, le
mouvement, qui sont comme
unequatrièmedimensionde l’ar-
chitecture, souci de l’humain, du
parcours architectural, du plai-
sir… Selon Stéphanie Quantin-
Biancalani, la commissaire de
l’exposition, la récurrence de cer-
tains motifs, comme la sphère,
les globes, les cheminements
souterrains, traduirait en outre
une pensée métaphysique, «l’ex-
pression de la tension entre la
terre, l’eau et le ciel, entre le carré
et le cercle, entre l’ombre et la lu-
mière, le réel et l’imaginaire».
Les cartels mettent l’accent sur

l’organisation du travail au sein
d’ADPet rendent justiceauxnom-
breux collaborateurs (architectes,
décorateurs, designers, paysagis-
tes, ingénieurs…) dont s’entourait
Paul Andreu. En récusant le my-
theducréateursolitairequ’ilculti-
vait volontiers, l’exposition (et le
beau catalogue qui la prolonge)
traduit bien la nature de ces pro-
jetspharaoniques,dontlaréussite
nepeut êtreque collective. C’est là
le plus bel hommage qu’on pou-
vait rendre à l’architecte: le pré-
senterpourcequ’il aété, chefd’or-
chestre inspiré de grands projets
qui ont façonné leur époque. p

IsabEllE REgnIER

«Paul Andreu. L’architecture est
un art». Cité de l’architecture et
du patrimoine, Paris 16e. Jusqu’au
2 juin. Citedelarchitecture.fr

L’aérogare 1 de Paris - Charles-de-Gaulle, à Roissy (Val-d’Oise), en1991. ADP/PAUL ANDREU/ADAGP, PARIS 2024

man,enpassantpar les recueilsde
conférences sur son travail d’ar-
chitecte,n’aurapas suffi à luiobte-
nir de son vivant la reconnais-
sance symbolique à laquelle il as-
pirait. Six ans après samort, cette
première exposition monogra-
phiqueaainsi des accentsde répa-
ration, comme en atteste son titre
en forme de slogan – «Paul An-
dreu.L’architectureestunart»–et
le choixdedisposer ses carnets de
croquis au centre de l’espace, à la
manièred’unecolonnevertébrale.

Trajectoire contrariée
Amplificateur de carrière, le
groupeADPfutaussiunemalédic-
tion pour Paul Andreu, qu’on a
toute sa vie ramené à son statut
d’architecte d’entreprise, soup-
çonné d’être plus proche du pou-
voir politique que de la sphère ar-
tistique… L’épisode de la Grande
Arche de la Défense est éloquent.
Ce projet mitterrandien lui a ap-
porté une reconnaissance mon-
diale sur unmalentendu, en quel-
que sorte, alors qu’il n’en fut que
l’architecte d’exécution. Johan
Otto von Spreckelsen (1929-1987),
le véritable créateur de ce monu-
ment fou, avait quant à lui jeté
l’éponge,pousséàboutparlefonc-
tionnementd’unsystèmefrançais
dont il ne possédait pas les codes.
L’inversion de la hiérarchie entre

SuzanneHuskyralliesonartàlacausedescastors
L’artistedéploieauDrawingLab,àParis, sontravail sur les ressourcesprovidentiellesdupeupledesrivières faceà lacriseclimatique

Art

L es castors ne la quittent
plus. Durant l’été 2023, elle
les avait emmenés en Li-

mousin sur l’île deVassivièredans
le cadre de la saison «Diplomaties
terrestres», durant l’hiver à l’Arto-
thèque de Caen, avec l’exposition
«Castor, l’amant de la rivière».
Aujourd’hui, Suzanne Husky dé-
ploie leurs atouts méconnus en
tant qu’alliés environnementaux,
à Paris, dans «Le Temps profond
des rivières», au Drawing Lab, un
espace consacré au dessin con-
temporain et relié à la foire
DrawingNow,dontelleétait la lau-
réate en2023.
La question de l’environnement

a toujours été au centre des préoc-
cupations de la Franco-Améri-
caine, qui vit entre le Sud-Ouest et
San Francisco. Formée aux Beaux-
ArtsdeBordeaux, l’artiste était de-

venue paysagiste horticole, avant
de reprendre des études d’agroé-
cologie en 2018. Depuis quelques
années, elle a fait du grand ron-
geur le personnage central de ses
recherches,sousunangleouverte-
ment militant. Et c’est cette ligne
de crête, entre art et engagement,
quifait lasingularitédesontravail.
C’est au détour d’une série de

podcasts réalisés pendant l’épidé-
mie de Covid-19 sur les mytholo-
gies dans l’agroécologie qu’elle
tombe sur la figure du castor dans
l’imaginaire amérindien: «Il est
partout, créateur de mondes, créa-
teurdelacs,d’îles, il transforme, il se
dispute avec l’esprit créateur», pré-
cise-t-elle. Elle recherche ce qu’il
en est en Europe et s’aperçoit
qu’on le retrouve dans les hydro-
nymes: «On a, en France, des cen-
taines de cours d’eau qui portent
desnomsdérivésdumotcastor,be-
bros en bas latin: Bibracte, Biber, le

mont Beuvray, la Bièvre…» Une
quarantaine seulement avaient
survécu, en Camargue, à l’impi-
toyable traite de la fourrure.
Aujourd’hui, aprèsdes réintroduc-
tions, ils sont 15000; «ce qui reste
très peu», souligne-t-elle.

Contrer les mégafeux
A partir de cette rencontre, la fi-
gure du castor prend le pas sur le
reste. Elle constate que, en Califor-
nie, où elle vit, les gens semettent
àimiterlescastorspourcontrerles
mégafeux: «Avec les sécheresses
qu’on a créées en drainant tout et
avec le réchauffement climatique,
les hydrologues eux-mêmes se ren-
dent compte que la meilleure ma-
nière de réagir, la plus rapide et la
moins chère, c’est de faire des
ouvrages castor-mimétiques. Et
unefoisquelecastorrevient, lui, il le
fait dix fois mieux que nous, parce
qu’il a 8 millions d’années d’expé-

rée de spécialistes, elle pratique
ainsi un art tactique, qui vient
chercher une prise de conscience
desvisiteursetsertdesupport lors
de conférences et de rencontres
avec les professionnels de terrain
pour lesameneràenvisagerunre-
peuplement salutaire de ces bâtis-
seurs-néspour luttercontre l’assè-
chementdes sols.
Dessins à l’aquarelle, vidéos et

sculptures (des ready-made, mor-
ceaux de bois travaillés par les
dents et griffes de castor, qu’elle a
récoltés) créentunensembleaussi
sensible que captivant. Une lon-
gue frise fourmillant de détails re-
trace l’épopéeducastorà travers le
temps. Ailleurs, le dessin se fait
plus scientifique, apportant des
schémas légendés inédits. Ou pu-
rement esthétique, comme une
meute de castors évoluant dans
l’eauà la façond’unvold’oiseau,et
vus d’au-dessus. Voire onirique,

rience»,expliquel’artiste.Siellere-
vendique le terme «propagande»
dans sa démarche, son travail ar-
tistique passe-t-il pour autant au
secondplan?Enmatièredehiérar-
chie de ses préoccupations, peut-
être, mais il n’en reste pas moins
rafraîchissant, original et émou-
vant, au croisement des sciences
de la terre, de la documentation,
de l’humouretde lapoésie.Entou-

La Franco-
Américaine

pratique un art
tactique, qui

vient chercher
une prise

de conscience
des visiteurs

avec une nouvelle Arche de Noé
menéepardescastorsouunArbre
de vie aux branchages animaliers.
D’autres dessins encore abordent
l’animal sous l’angle des contes et
légendespopulaires, le révélanten
sirèned’eaudouce.
Nepas rater la projectiondu fas-

cinantportrait vidéode lanatura-
liste américaine Patti Smith, qui
recueille et étudie l’animal enmi-
lieunaturel.Ni la Fêteducastor, le
6 avril (à 19h30), veille de la Jour-
née internationale du castor, qui
sera la soirée de clôture de l’expo-
sition avec, à la clé, des concerts,
des performances et des visites
en l’honneurdupeuplede l’eau. p

EmmanuEllE JaRdonnEt

«Suzanne Husky. Le temps
profond des rivières».Drawing
Lab, 17, rue de Richelieu, Paris 1er.
Jusqu’au 7 avril.
Drawinglabparis.com

amisenplaceunestratégiededé-
veloppement axée sur la densifi-
cation du bâti et la transforma-
tion de l’existant, qui fait de Paris
une relative anomalie dans le sec-
teur des aéroports. Les structures
de ces énormes équipements
étantconçuespourrépondreàun
instant T à une situation com-
plexe, dont les paramètres (tech-
nologie et gabarit des avions, exi-
gences enmatière de sécurité, ac-
croissement du trafic aérien…)
évoluent à une vitesse phénomé-
nale, le choix est souvent fait de
démolir pour reconstruire.
Diplômé de Polytechnique, de

l’Ecole des ponts et chaussées et
des Beaux-Arts tout à la fois, Paul
Andreu a beaucoup construit :
225 projets au total, dont une
vingtained’aéroports–deDaccaà
Jakarta, d’AbouDhabi à Dar es-Sa-
laam (Tanzanie), de Nice à Co-
nakry… –, mais aussi de grands
projets infrastructurels – la cen-
trale nucléaire de Cruas, en Ardè-
che, en 1985, laGrandeArchede la
Défense, en1989, le terminal fran-
çais du tunnel sous laManche, dit
«Transmanche», dans le Calaisis,
en 1995… – et quelques équipe-
mentsculturels, commele Musée
maritime d’Osaka, au Japon,
en 2000, ou le Grand Théâtre na-
tional (aussi appelé l’Opéra de Pé-
kin), en Chine, en 2007…
Il voulait être reconnu comme

créateur.Laprofusiondesesécrits,
de l’essai autobiographique au ro-

L’architecte
a beaucoup

construit : deux
cent vingt-cinq
projets, dont
une vingtaine
d’aéroports

Six ans après
sa mort,

cette première
exposition

monographique
a des accents
de réparation

AParis, la
métaphysique
aériennede
PaulAndreu
L’auteurdeParis -Charles-de-
Gaulleetd’autresgrandschantiers
fait l’objetd’unricheetbeau
parcoursà laCitéde l’architecture
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HORIZONTALEMENT

I.Poivrières au château. II. Frères, ar-
tistes et verriers. Tas de sable au fond
du lit. III.Arrondissement de la Cor-
rèze. Impeccables. IV. Indispensables
avant la remise enpeinture.V. S’oc-
cupe aussi des énergies alternatives.
Couvre-sols rampants et décoratifs.
VI.Voie écologique. Jeunemanifesta-
tion. En carte.VII.Arrivent sans
perdre de temps. Supporte la coque
auport.VIII.Maintient en force.
Refoulement et exclusionde la
conscience. IX. Introduit les qualités.
Démarre dans la vie.X.Voit venir.
Auxiliaire. Dessus de lit.

VERTICALEMENT

1.Commedes potions faciles à ava-
ler. 2.A réussi à trouver uneplace.
Facilite la prise enmain. 3.Cavaliers
venus deHongrie. 4.Gardiennes
denosmystères. D’un auxiliaire.
5.Prenddesmesures aupied de
laGrandeMuraille. A longtemps
rempli nos assiettes. 6.Part de ga-
lette. Lemercier ouPécresse. 7.Ren-
forcent les avant-bras. Lochplein de
mystères. 8.A toujours belle allure.
9.Approchera de lamain. La voix de
Radio Londres. 10.Monte en réseaux.
Loué. 11.Préposition. Undeplus,
vous aurez belle allure. 12.Ne revien-
dra pas trop souvent.

SOLUTION DE LA GRILLE N° 24 - 062

HORIZONTALEMENT I.Collimateurs. II.Ouïe. Accusée. III.Uvéite. Hé. Em.
IV.Rê. Bévue. Orb. V.Branlantes. VI.Attis. Ictère. VII. Tuez. Athanor.
VIII.URL. Grée. Thé. IX.Réelle. Na. An. X. Essouchement.

VERTICALEMENT 1.Courbature. 2.Ouvertures. 3. Lie. Atèles. 4. Leibniz.
Lô. 5. Tels. Glu. 6.Maeva. Arec. 7.Ac. Unité. 8. Tchétchène. 9. Eue. Eta.
Am. 10.US. Osent. 11.Réer. Rohan. 12. Semblèrent.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
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X

GRILLE N° 24 - 063
PAR PHILIPPE DUPUIS
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7 3 2

8 2 5

2 6 8 1
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6 8 5 1 2 3
Réalisé par Yan Georget (https://about.me/yangeorget)

5 1 3 9 6 7 8 4 2

8 7 4 1 3 2 6 5 9

2 6 9 4 5 8 3 1 7

9 4 2 5 1 3 7 8 6

6 3 8 7 4 9 1 2 5

7 5 1 8 2 6 4 9 3

3 9 7 2 8 4 5 6 1

4 2 5 6 7 1 9 3 8

1 8 6 3 9 5 2 7 4

Moyen
Complétez toute la
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allant de 1 à 9.

Chaque chiffre ne doit
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Du 16 au
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*Dans la limite
des places
disponibles
et dans les lieux
participants.

Entrées
gratuites*
avec
le pass

Dans
près
de 200
musées

Jeudi 14 mars

lCp-Assemblée nationale
Musiques au cœur:
eve ruggieri célèbre
Samson François (1995)
20.30 dans «rembob’ina»,
Patrick cohen reçoit eve ruggieri
pour raconter le parcours du pianiste
samson François, grand virtuose
mort en 1970, à seulement 46 ans.

tF1
Mercato
21.10 une série franco-belge en huit
épisodes créée par Jérémie marcus.
avec arnaud ducret en policier muté
à marseille après une bavure.

Canal+
Bleu, un océan de solutions:
l’Australie, la Grande Barrière
de corail
22.40 Pour sa série documentaire,
maud Fontenoy s’est intéressée
au plus important récif corallien
au monde, victime d’un
«blanchissement massif» lié à
la hausse de la température de l’eau.

rFI
Système de santé et accès
aux soins en Arménie
A la demande dans «Priorité
santé», caroline Paré reçoit des
spécialistes de l’actualité médicale.
L’arménie, confrontée à l’afflux des
120000 habitants chassés du Haut-
Karabakh, travaille sur un projet
d’assurance-maladie d’ici à 2027.

Apple tV+
À la demande

série documentaire

L esourcil druetmobile, les
lunettes rondes et noires:
les amateurs de la série
American Pie (1999-2012)

ou de Bienvenue à Schitt’s Creek
(sur MyCanal et Prime Video)
auront reconnu au premier gros
planEugeneLevy,acteurcanadien
et cocréateur de la sitcom primée
neuf fois aux Emmy Awards de
2020. Les autres vont le découvrir
dans son nouveau rôle – le sien –
dans la série documentaire The
Reluctant Traveler («le voyageur
malgré lui», en français).Avecune
saveur particulière puisque la
saison 2, qui a débuté vendredi
8mars, est consacrée à l’Europe.
Le choix des escales est impré-

gné d’une certaine vision nord-
américaine de l’Europe. Ainsi, en
France, notre découvreur toron-
tois jette sondévolu sur Saint-Tro-
pez. Comme avant lui Beyoncé,
George Clooney et Joan Collins,
avec laquelle il va déjeuner – nous
avons toutefois préféré la balade
en 2 CV avec la jeune guide Sonia,
le tour des petits producteurs et la
préparation du pique-nique. De
même en Italie, où, après s’être
renduàVenisepourlasaison1 (sur
Apple TV+), il vient goûter à la
dolce vita avec unepartialité assu-
mée, puisqu’il s’agit de son «pays

préféré». Il se rend cette fois dans
la sublime Florence, où la vision
du Ponte Vecchio, le Duomo, le
DaviddeMichel-Angeet la campa-
gnetoscanelui fontviteoublier les
embouteillages en touk-touk.
En Allemagne, qu’il présente

comme la «première économie
d’Europe [qui] tient avant tout à
son bien-être», Eugene Levy se
pose sur la luxueuse petite île de

Sylt, sortedeQuiberonseptentrio-
nal, tout au nord de la mer du
Nord, pour un épisode majoritai-
rement consacré à la cure ther-
maleexpressdel’acteurde77ans…
Chaque épisode raconte deux

journées. En Grèce, il les passe sur
l’île de Milos, où le blanc des mai-
sonstrancheaveclebleudelamer.
«Si l’Amérique est un pays adoles-
cent, la Grèce est un grand-père»,

s’amuse-t-il. A Gammelstad, villa-
ge-église unique de Suède, il
confie: «Un pays qui a 47 variétés
demoustiquesm’impressionne.»

Hôtels et gastronomie
Mais il ne faut pas lui en conter. La
gastronomie tient une place cen-
trale dans la série – «tortillas» en
Andalousie,«pasta»enToscane–,
mêmelorsqu’elle se faitdiététique

avec un «bouillon à mâcher».
Aussi est-on presque choqué que
le très chic hôtel tropézien serve
du granola, des fruits et des œufs
brouillés au petit-déjeuner, et non
uncroissant.
Autres points communs aux

différents épisodes: les hôtels,
tous plus extraordinaires les uns
que lesautres,et l’humour,auquel
personne ne résiste. L’Ecosse, en
revanche, se distingue par un ton
pluspersonnel. EugeneLevyvaen
effet retrouver à Glasgow la mai-
son dans laquelle sa mère a vécu
jusqu’àl’âgede13ans,avantd’émi-
grer avec sa famille auCanada.
Le voyageurne conçoit la décou-

vertequ’en«sortantde [sa]zonede
confort». En Ecosse comme
ailleurs, il s’attache à relever des
défis. Des petits, comme faire du
kayak, traire une chèvre ou assis-
ter auderbyentre le Séville FCet le
Real Betis Balompié; un plus pé-
rilleux en Andalousie, au Cami-
nitodelRey, où il emprunte lapas-
serelle aménagée au flanc d’une
paroi escarpée surplombant les
gorges d’El Chorro. Amoins que le
pluséprouvantpour lui soitd’aller
Chez Madeleine, à Saint-Tropez,
où«malheureusementpour [lui] la
spécialité, ce sont deshuîtres». p

CaTherine PaCary

The Reluctant Traveler, saison 2,
de et avec Eugene Levy (EU, 2024,
8 × 35min).

Eugene Levy, en Ecosse, dans sa série «The Reluctant Traveler». aPPle TV+

Unepetitevillebritanniquefaceàlamenacesanitaire,delaréalitéàlafiction
DeclanLawnetAdamPattersonmettentenscène ladirectricedesservicesdesantédeSalisbury, aprèsunattentatparempoisonnement

Arte
Jeudi 14 - 20h55

minisérie

O n a connu Arte plus res-
pectueuse du consom-
mateur: le titre français

de cette remarquable minisérie
britannique est un contresens
délibérédestinéàfairecroireàune
plongée dans les enfers du rensei-
gnement postsoviétique. En 2018,
Sergueï Skripal, agent russe du
MI6 britannique, et sa fille, Ioulia,
furent victimes d’une tentative
d’empoisonnement par deux

agentsrusses, avecunpoisonde la
famille du Novitchok, qui faillit
aussi être fatale à Alexeï Navalny,
en août 2020. Or, en quatre épiso-
des, on ne fera qu’entrevoir Skri-
pal, installé à Salisbury, au Royau-
me-Uni, après avoir été empri-
sonné, puis échangépar laRussie.
Le titre original, The Salisbury

Poisonings, peut se traduire par
« les empoisonnements de
Salisbury».Cettedescriptionclini-
que convient mieux à une œuvre
dépassionnée, qui ambitionne de
cerner une réalité à travers la
fiction. La réalité enquestion, c’est

l’irruption d’une menace incon-
nuedans lavied’uneprospèrecité
du sud-ouest de l’Angleterre, sur-
tout connuepour sa cathédrale.

Mise en scène sans pathos
Il ne s’agit pas demontrer des en-
quêteurs lancés à lapoursuitedes
coupables, mais une fonction-
naire déterminée à contenir la
menace qui pèse sur ses conci-
toyens. A rebours des règles de la
fiction, le protagoniste ne sera ni
agent secret ni policier, mais
Tracy Daszkiewicz (Anne-Marie
Duff), la directrice des services de

santé du Wiltshire, le comté où
est située Salisbury.
En quelques heures, Tracy

Daszkiewicz passe dans une autre
dimension. Sur un banc d’un parc
de la ville, un sexagénaire et une
jeune femme ont été pris de con-
vulsions et de vomissements. Ce
que les autorités avaient pris pour
unesurdoseest,enréalité, lerésul-
tat d’un attentat perpétré à l’aide
d’unagentneurotoxique, dont on
ignorepresque toutàSalisbury. Le
sergent-détectiveNickBailey(Rafe
Spall) se retrouve vite du côté des
victimes, empoisonnéà son tour.

La mise en scène précise, dé-
pourvue de pathos, de Saul Dibb
expose avec clarté les mécanis-
mesqu’unesociétémodernemet
en œuvre face à une urgence
sanitaire. On retrouve dans le
microcosme britannique les
éléments qui ont tourmenté
l’humanité lors de la pandémie
de Covid-19 : contraintes de la
prévention, insoluble contradic-
tion entre la nécessité de préser-
ver la tranquillité publique et le
devoir d’information…
Lesauteursde la série seplacent

résolument dans le camp des

défenseurs du principe de pré-
caution: s’ils ont fait de Tracy
Daszkiewicz leur héroïne, c’est
parce qu’elle a préféré dépenser
des millions de livres pour net-
toyer le centrede Salisburyplutôt
que de prendre le risque de voir,
par exemple, l’un des clients du
restaurant où les Skripal avaient
déjeuné pris de convulsions. p

ThomaS SoTinel

Affaire Skripal : l’espion
empoisonné, de Declan Lawn
et Adam Patterson, réalisée par
Saul Dibb (RU, 2020, 4 × 45min).

L’Europevueparunvoyageurcanadiendrôlemalgrélui
EugeneLevy,acteuretcocréateurde lasitcom«BienvenueàSchitt’sCreek»,parcourtdifférentspays,dont l’Ecosse
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Le parc
de Blossac offre
9 hectares de
déambulation.
Un grand jardin
à la française

mène à une jolie
vue sur la ville

500 m

Le C la in

Î lot Tison

Eglise Notre-Dame-
la-Grande

Hôtel Fumé

Les Archives Grand’Rue

Cathédrale Saint-Pierre

Musée Sainte-Croix

Parc de Blossac Colline
des Dunes
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Voyage
Poitiers

O ns’yarrête souventunenuit
sur la route pour le Futuros-
cope. Pourtant, la préfecture
de la Vienne, où vivent plus

de30000étudiants,mériteunehalteen
soi, entre ses édifices religieux chargés
d’histoire, son centre-ville quasi piéton,
ses boutiques d’artisans et ses adresses
gourmandes, du goûter audîner.

Jour 1
10 heures Cent clochers
N’avait-on pas baptisé Poitiers «la ville
auxcent clochers»? Ilsne sontpas cent,
mais l’amateur de saintes pierres trou-
vera quand même largement son
comptedanslavieilleville.Notre-Dame-
la-Grande (1) est la plus connue de ces
églises, grâce à une somptueuse façade
romane, livre d’images qui court de
l’AncienauNouveauTestament.Devant
son parvis, où se tient un marché en
plein air le samedi, des maisons à pans
de bois veillent sur elle.
Ilot gothique en terre romane, la ca-

thédrale Saint-Pierre de Poitiers (2) est
plus grande, plus large, plus haute que
Notre-Dame-la-Grande, avec laquelle
elle est souvent confondue. A l’inté-
rieur, un grand orgue Clicquot et l’un
des plus vieux vitraux in situ de France,
datantduXIIe siècle ethautde8mètres,
se font face. L’église Sainte-Radegonde,
du nom de la plus populaire sainte de
Poitiers, mêle ces deux influences :
aussi gothique que la cathédrale, elle a
pourtant un chœur et un clocher pro-
ches du roman. Trois mille ex-voto l’or-
nent, dont un étonnant «Merci pour la
grande guerre» signé P de la R pour
«président de la République», Ray-
mond Poincaré en l’occurrence. Beau-
coup, très récents, remercient pour des
succès universitaires.

11h30Hôtels de ville
La vieille ville, en voie de piétonnisa-
tion, abrite de très beaux hôtels parti-
culiers: l’hôtel Fumé (3), devenu faculté
des sciences humaines et arts, aligne
deux bâtiments, le premier plutôt so-
bre, le second beaucoup plus ouvragé;
l’hôtel Beaucé, ancienne propriété d’un
marchand de draps, dispose de fenêtres
particulièrementoriginales,quisuivent
la courbe de l’escalier. Un peu plus loin,
la grande salle du palais de justice,
50mètres de longueur sur 17mètres de
largeur, chef-d’œuvre du gothique an-
gevin, abrite une immense cheminée,
etvaservirprochainementdesalled’ex-
position et de spectacle.

12h30Vin demesse
Pour rester dans l’ambiance religieuse,
on déjeune aux Archives (4). Comme
l’Hôtel Mercure auquel il est lié, le res-
taurant se situe dans une ancienne
église. Les amateursdeviandeapprécie-
ront le succulent tigre qui pleure (filet
debœufmarinéausoja), lesvégétariens
l’excellente tarte aux blettes, pommes
etpignons. Les suitesde l’hôtel sont ins-
tallées entre les boiseries qui main-
tenaient la cloche et les voûtes, ce qui
confère au lieu un cachet unique.

14 heuresUnpeude verdure
Poumonde la ville, le parc deBlossac (5)
offre 9 hectares de déambulation. Un
grand jardin à la française mène à une
jolie vue sur la ville. Un jardin à l’an-
glaise abrite quelques animaux et de
nombreuses sources d’eau. En contre-
bas, des moutons tondent l’herbe dans
le cadre d’une nouvelle expérimenta-
tion conduite par lamairie.

18 heuresApéro ludique
C’est l’heure de l’apéro à La Guinguette
pictave, haut lieu de la vie étudiante
d’une ville qui en compte plus de
30000. Sur l’îlot Tison, au bord de la ri-
vière Clain, au milieu des bars et des
food-trucks, elle organise divers tour-
nois (échecs, fléchettes, etc.) et a ouvert
une ludothèque.

21 heuresManger avec Jacques Brel
Depuisdesannées, leCul-de-paille est le
lieu où ripaillent les artistes en tournée
àPoitiers.Laplupartacceptentdesigner
lesmurs,devenusunWho’sWhoépous-
touflant de la chanson française. On y
trouve les paraphes de Jacques Brel,
Georges Brassens, Claude Nougaro ou
Juliette Gréco. Le menu, imposé, offre
une farandole de cinq entrées locales.
Lesrisdeveauoul’œufàl’encredeseiche
sont goûteux à souhait.

Jour 2
9h30Vuedes dunes
C’est l’endroit parfait pour démarrer la
journée: la colline des Dunes (6) se
dresse de l’autre côté du Clain et offre
une vue panoramique sur Poitiers. Au
passage, on peut s’arrêter au jardin
archéologique de l’hypogée des Dunes,
qui abrite quelques sarcophages. Une
monumentale statue en bronze de
Notre-Dame-des-Dunes domine le pay-

sage. Son bras étant levé pour saluer,
elle s’est fait renommer «la vierge na-
zie» par des étudiants irrespectueux.

10h30LaGrand’Goule aumusée
De retour en ville, le baptistère Saint-
Jean, construit sur une maison ro-
maine, offre, en plus d’une cuve baptis-
male du VIe siècle, des fresques médié-
vales très bien conservées, montrant
notammentConstantin, le premier em-
pereur chrétien. A côté se trouve le
Musée Sainte-Croix (7), qui a réorganisé
ses espaces en novembre 2023. Parmi
les nombreuses œuvres, on s’émer-
veilleradevant les sculpturesdeCamille
Claudel et les trois piècesmaîtresses du
lieu : une statue d’Athéna, trouvée
en 1902 dans une cour d’école; un vase-
reliquaire bleu du Moyen Age ; la
Grand’Goule, statue d’un dragon légen-
daire en bois polychrome de 1677, qui
donne aussi son nom à une boîte de
nuit située en face de la cathédrale.

13 heures Les enfants, à table!
Dans un décor de bibliothèque rose,
orné d’une fresque extrêmement
kitsch, le restaurant Les Bons Enfants
propose le meilleur de la cuisine locale.
C’est l’adresse idéalepourgoûter le farci
poitevin, un pâté de légumes parfois
agrémenté de lard.

14 heuresUnp’tit coin deparapluie
Dans la vieille ville, on flâne à la rencon-
tre des artisans de la Grand’Rue. Au 151,
FannyLaugier, anciennebiologiste, crée
depuisquinzeansdesporcelainesorigi-
nales au style très contemporain, qui
furent vendues un temps à la boutique
du MoMA, à New York. Aux clients qui
s’arrêtent, elle montre volontiers son
atelier. Au 137, on pousse la porte d’une
des dernières fabriques artisanales de
parapluies:FrançoisFrères.Depuis1882,
la famille François coud, fabrique, ré-
pareetrestaurevospépinsetombrelles.
Fièrement, Lilyan Lagardère, le gendre,
montre d’authentiques fanons de ba-
leine, des poignées venues d’Italie et du
tissujacquard.Quelquedeuxmillepara-
pluies sortent chaque année de cette
boutique délicieusement surannée.

17 heures L’heure du thé
Arrêt chez JasminCitronnelle, rueGam-
betta. L’endroit, tout petit et à la décora-
tion très british, est une institution.
Venir y déguster un crumble salé ou un
gâteau au fromage blanc autour d’une
tasse de thé vous reposera des déambu-
lations en ville.

18 heures Promenade secrète
Un dernier petit tour dans le centre
pour traquer un patrimoine caché: la
boutique Zara est construite autour des
vestiges d’une église, encore visibles
parmi les vêtements exposés; l’entrée
de l’immeuble d’habitation Résidence
Hermès abrite une étonnante fresque
sportive Art déco; le hall du théâtre
s’orne d’un superbe miroir en verre
églomisé de Robert Pansart.

20h30Dîner surprise
L’escapade poitevine s’achève chez Pa-
pilles, restaurant gastronomique, rue
Carnot, près de l’hôtel de ville. Ici, on ne
découvre la carte qu’une fois assis à ta-
ble. Le chef Sébastien Boireau y prépare
un menu unique qui veut aussi stimu-
ler la vue par des assemblages d’ali-
ments colorés. Le risotto crémeux aux
saint-jacques et à la carotte violette est
un pur plaisir. Le reste des plats? On
vous laisse la surprise! p

Hubert Prolongeau

Notre journaliste a organisé
son voyage avec l’aide de Visit Poitiers.

Sur les bords
de la rivière Clain,

à Poitiers.
SéBASTIEN LAVAL/OT POITIERS

48heuresàPoitiers
Admirer la façaderomanedeNotre-Dame-la-Grande,
jouerauxfléchettesdansuneguinguetteoutrembler
devant lastatued’undragonauMuséeSainte-Croix…
autantdemanièresd’apprécier lacitépictave
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28décembre1921
Naissance à paris
9novembre1970Mort
de charles de gaulle
1971 devient contre-amiral
1980 amiral
1982 Fin de sa carrière
militaire
1986-2004 sénateur
(rpr, puis uMp) de paris
2003-2004 publication
de «de gaulle mon père»
13mars2024Mort à paris

En 1966. rue des archives/agip

(uneexpressionde sonpère),mê-
mes soupçon de moustache et
paupières tombantes.
Lui qui s’était longtemps op-

posé à toute représentation figu-
rative du Général fait une excep-
tion pour la statue qui est érigée
au bas des Champs-Elysées, non
loin de celles de Churchill et de
Clemenceau. Il publie de nom-
breux ouvrages. D’abord les
treize volumes des Lettres, notes
et carnets de son père (tous chez
Plon comme les autres livres de
Philippe de Gaulle). Puis un al-
bumdephotos tiréesdesarchives
familiales,DeGaulle (1989). Enfin
ses propres souvenirs, sous un ti-
tre en forme de constat:Mémoi-
res accessoires (deux volumes,
1997 et 2000).

Mesquineries
Ces Mémoires passent à peu près
inaperçus. Ils fourmillent pour-
tant d’informations et d’anecdo-
tes inédites, qui serviront de
trame àDeGaullemonpère (deux
volumes, 2003 et 2004). Mais le
style est empesé. Et les détails
dont ils abondent sur la carrière
de Philippe de Gaulle sont plutôt
monotones. Seul à son écritoire, il
n’a pas lamanière.
Ses entretiens avec Michel Tau-

riac pourDe Gaullemon père ren-
contrent, eux, un immense suc-
cès. Il s’envend, selonseséditeurs,
huit centmille exemplaires au to-
tal, plus quatre-vingt mille en po-
che (Pocket). Dans la foulée, il pu-
bliera en 2006, toujours avec Mi-

chel Tauriac, un nouvel album de
photos, Mon père en images (Mi-
chel Lafont).
Avec De Gaulle mon père, Phi-

lippe deGaulle accède, satisfait, à
la notoriété. A plus de 80ans, il
court les studiosde radio et de té-
lévision, papote avec Arielle
Dombasle, se fait chambrer par
Thierry Ardisson et cajoler par
Michel Drucker. Il fait tant la
roue, il ressemble tant à son père
que des fidèles du Général crient
à la trahison.
De Gaulle mon père lève le voile

sur un pan caché de la vie du fon-
dateur de la V République – le
mari, le père, le grand-père.
L’homme privé y gagne en préci-
sions – on en ignorait presque
tout. Philippe deGaulle y dépeint
le Général jetant un jour, de mé-
pris, LeMonde dans sa corbeille à
papiers. Il révèle que son père
«adorait les choucroutes bien gar-
nies». Et qu’il faisait rire ses pe-
tits-enfants, qu’il chérissait, avec
cette devinette: «De quelle cou-
leur sont les petits pois? Les petits
poissons rouges!»
Les lecteurs de De Gaulle mon

pèreapprécient.Leshistorienstor-
dent le nez. L’ouvrage fourmille
d’erreurs factuelles, d’interpréta-
tions erronées et de mesquine-
ries. Pour réfuter l’accusation
d’antisémitisme formulée parfois
contre son père, Philippe de
Gaulle explique que «nombre des
médecins de [celui-ci] étaient
juifs»et lesnommeunàun. Il s’en
prendà lamémoirede LéonBlum
et de Pierre Mendès France et
même à celles de François Mau-
riacetd’AndréMalraux.Commele
dira cruellement l’historienPierre
Nora, avec ce best-seller, «l’Amiral
amaréchalisé leGénéral».
Puis la querelle s’apaisa. Au soir

de sa vie, Philippe de Gaulle était
plus économe de ses apparitions,
mêmes’il honorait de saprésence
les hommages que la République
rendait au grand homme, à ce
père si différent. p

BertranD Le GenDre

Dans«DeGauLLemonpère»,Philippede
Gaulle commente les événements de la vie
politique et familiale du Général. Les ex-
traitsquisuiventsonttirésdupremiertome
de ce livre d’entretiens avec Michel Tauriac
(Plon, 2003).

A quel âge avez-vous reçu sa dernière
réprimande?
C’était à la fin de la guerre, en 1945. J’avais

alors 24ans. Je venais de quitter les fusiliers
marins et me préparais à rejoindre mon
stage d’aéronautiquenavale auxEtats-Unis.
J’avais obtenu trois mois de permission, la
première depuis le début de la guerre, et
mes camarades de Stanislas m’avaient in-
vité à sortir avec des jeunes filles. J’habitais
chez mes parents. Nous sommes rentrés à
1 heure dumatin.Mon père s’estmis en co-
lère. Il grondait: «Alors, comme ça, tu n’as
riend’autreàfairequedesortirenvillepour
mener une vie de bâton de chaise?»

Commemamère, il craignait – ilme l’avoua
plus tard – que jeme lie à une jeune fille qui
n’aurait pas convenu à leurs propres yeux.
(…) De temps en temps, j’ai dû subir [de la
part de tel ou tel] des vexations. Parfois
j’avais le droit à quelques piques du genre:
«Comment vas-tu, fils provisoire?», cela en
raison de la récente création par mon père
du gouvernement provisoire de la Républi-
que en 1944. Cela n’allait pas très loin mais
c’était agaçant. Il yenaaussiqui inventaient
un surnomquelconque.

Sosthène, par exemple,
pourquoi ce surnom?
Parce que quand on ne peut rien contre

quelqu’un, on utilise l’ironie ou la dérision.
D’après ce que j’ai compris, ce sobriquet a
été tiré – allez savoir pourquoi! – de la fa-
mille La Rochefoucauld, dont un ancêtre,
qui portait ceprénomet le titrededuc, diri-
gea les Beaux-Arts sous la monarchie de

Juillet et se fit brocarder pour avoir, pa-
raît-il, décidé d’allonger les robes des dan-
seuses de l’Opéra… Il laissa certainement le
souvenir d’un personnage assez ridicule
pour que mes railleurs aient eu l’idée de
s’en inspirer. (…)
[Mon père] n’était pas drôle tous les jours,

mais il avaitdesmoments trèsagréablesoù,
sans rire lui-même aux éclats – je ne l’ai ja-
mais vu en avoir envie – il m’entraînait à le
faire (…). Parfois, toujours en patois, il chan-
tait le P’tit Quinquin. «C’est une chanson
triste, P’tit Quinquin, m’a-t-il appris. Les
troupiers la chantaient pendant la guerre
[de 1914-1918] parce qu’ils avaient le mal du
pays.» Il l’avait chantée beaucoup, enfant,
avec les gosses des cultivateurs et des mi-
neurs du faubourg de Lille, des gens qui ne
parlaient souvent que le flamand [élevé à
Paris, CharlesdeGaulle retournaitàLille –où
il étaitnéen1890, chez sagrand-mèremater-
nelle – pendant les vacances scolaires]. p

L a chance de Philippe de
Gaulle est d’avoir été le
«fils de…». Sa malchance
est de n’avoir été que cela.

Soldat courageux pendant la se-
conde guerre mondiale, il fit une
belle carrière dans la marine na-
tionale mais la toise avec laquelle
on lemesurait le rapetissait inévi-
tablement.Victimedesaglorieuse
ascendance, il prit sa revanche sur
le tard avec un best-seller, De
Gaulle mon père, version très per-
sonnelle du grand homme, qui
captiva le grand public mais le fâ-
chaavec leshistorienspatentés.
Mort dans la nuit de mardi 12 à

mercredi 13mars à Paris à l’âge de
102 ans, l’amiral Philippe de
Gaulle était né dans la capitale le
28 décembre1921. Il est le premier
enfant d’Yvonne Vendroux et du
capitaineCharles deGaulle, blessé
à Verdun en 1916, qui enseigne à
l’époque à Saint-Cyr. Contraire-
ment à une légende tenace, Phi-
lippe de Gaulle n’est pas le filleul
de Philippe Pétain. Mais celui-ci
tient Charles de Gaulle en haute
estime. En témoignage de leurs
liens, qui remontent à 1912, leMa-
réchaldédicacerasaphotoaunou-
veau-né avec ces mots: «Au jeune
Philippe qui marchera, je l’espère,
sur les traces de sonpère.»
Dès leberceau, l’histoire guettait

Philippe de Gaulle. Elle entre défi-
nitivement dans sa vie le 19 juin
1940 lorsque, accompagné de sa
mère et de ses deux sœurs, il dé-
barque sur la côte anglaise dans
l’espoir d’y retrouver son père
dont ils ontperdu la trace. C’est en
ouvrant le journal local qu’ils ap-
prendront qu’un général de bri-
gade français du nom de Charles
deGaullea lancé laveille, aumicro
de la BBC, un appel à la résistance
contre l’occupant. Philippe de
Gaulle a 18ans. C’est un homme
longiligne, au visage glabre, qui a
eu du mal à convaincre son père
delelaisserpréparerNavaleaucol-
lège Stanislas, à Paris, où il a passé
son bac. Le colonel de Gaulle
aurait préféré le voir embrasser la
carrière diplomatique, sous pré-
texte qu’il n’est «guère avanta-
geux pour une famille d’avoir en
son sein tropdemilitaires».
Elèvede l’EcolenavaledesForces

françaises libres, promotion 1940,
PhilippedeGaulleferacequ’onap-
pelleunebelleguerre. Ilparticipeà
la défense aérienne de Ports-
mouth puis à de multiples opéra-
tions enManche et en Atlantique.
Le 1er août1944, il débarque sur la
plage d’Utah, dans le Cotentin,
avec leshommesde ladivisionLe-
clerc, où il a été enrôlé comme fu-
siliermarin. La 2eDB fonce sur Pa-

ris où l’enseigne de vaisseau Phi-
lippe deGaulle reçoit l’ordre, le 25,
de négocier la reddition des sol-
dats allemands retranchés dans le
Palais-Bourbon, mission dont il
s’acquitte avec sang-froid, sans
avoir tiréuncoupde feu.
La campagne d’Alsace derrière

lui, la paix revenue, Philippe de
Gaulle devient pilote sur porte-
avions. Il participe aux guerres
d’Indochine et d’Algérie avant
d’exercer plusieurs commande-
ments aériensoumaritimes, dont
celui de l’Escadre de l’Atlantique. Il
finira sa vie militaire en 1982
commeamiral inspecteur général
de lamarine.
Croix de guerre, grand-croix de

la Légion d’honneur, il n’était pas
compagnon de la Libération. Un
«oubli»dont sonpères’était justi-
fié: «Naturellement, je ne pouvais
pas, toi mon fils, te faire compa-
gnon de la Libération. Sinon à titre
posthumeousi tu étais revenugra-
vement mutilé, et encore!» Avant
d’ajouter sur le même ton: «De
toute façon, tout lemonde sait que
tu fusmonpremier compagnon.»

Etre le fils d’un tel père
Philippe de Gaulle s’agaçait d’être
considéré comme un «fils d’ar-
chevêque»,commequelqu’unqui
doit sa carrière à la position de
papa. Au petit jeu desmédisances
il hérita, pour des raisons obscu-
res, du sobriquet de Sosthène et
souffrit longtemps des jalousies
suscitéesparunedestinéehorsdu
communquin’était pas la sienne.
Lui s’estimait brimé. Un proche

du Général, Jacques Foccart, ra-
contait une visite que Philippe de
Gaulle lui avait faite, au lende-
mainde lamortde sonpère, pour
se plaindre de n’être que capi-
taine de vaisseau: «Pour m’en
convaincre, il cite les exemples du
fils de Staline, qui a été promu gé-
néral à 27ans, et du fils d’Eisen-
hower, qui est aussi général.» Jac-
ques Foccart s’ouvre de cette vi-
site à Georges Pompidou dont il
est le collaborateur à la prési-
dence de la République et s’en-
tend dire : «Je ne le prends pas
pour un aigle et il est souvent ma-
ladroit, mais il est le fils du Géné-
ral. Il faut que l’on fasse quelque
chose pour lui.»
C’est ainsi que Philippe de

Gaulle devint contre-amiral en
septembre 1971. Et qu’en rétribu-
tion de la même dette Jacques
Chirac le fit plus tard sénateur de
Paris, un siège que Philippe de
Gaulle occupa sous l’étiquette
RPRpuisUMPde 1986 à 2004.
Heurs et malheurs d’être le fils

d’un tel père. Un père intimidant

etinflexible,mêmedansl’intimité
familiale. Un père attentif à l’édu-
cation de ses enfants mais loin-
tain,peuprésent, toutàsondestin
etàceluide laFrance.Dèssonplus
jeuneâge,PhilippedeGaulle com-
prit qu’il ne partagerait jamais la
familiarité du grand homme.
«Après m’avoir embrassé, ce qu’il
fait rarement, ilmerenvoieaubout
d’un quart d’heure…» Combien de
fois dut-il se contenter de cette af-
fection mesurée, malgré les for-
mesquesonpèreymettaitenl’ap-
pelant«cher vieuxgarçon»?
Il est l’aîné mais il n’est pas le

préféré. La tendresse de Charles
de Gaulle va d’abord à sa fille
Anne, trisomique, qui mourra à
20ans, en 1948. Et dans l’étroit
cercle familial, Philippe de Gaulle
doit compter avec Alain de Bois-
sieu, l’épouxdesasœurElisabeth.
Lui est compagnon de la Libéra-
tion. Il sera chef d’état-major de
l’armée de terre et grand chance-
lier de la Légion d’honneur.
A la mort de son père, en 1970,

Philippe de Gaulle hérite de La

Boisserie, à Colombey-les-Deux-
Eglises (Haute-Marne). Il hérite
surtout du droit moral attaché à
l’œuvre du Général, à sa mé-
moire, à son image, à ses écrits et
ses archives.
Il profite de sa toute nouvelle li-

berté pour rendre publique une
curieuse lettre que son père lui a
adressée en 1964, dans laquelle
celui-ci exprime l’espoir de le voir
assumer à son tour, le moment
venu, «la charge de conduire la
France».
En hommage au disparu, des

milliers de rues et d’établisse-
ments scolaires sont baptisés
«Charles-de-Gaulle» après la
mort de celui-ci. En 1990 encore,
c’est presque tous les jours que
Philippe de Gaulle est invité à ho-
norer de sa présence l’inaugura-
tion d’un collège, une cérémonie
ouun colloque.
Il est d’autant plus sollicité que,

les années passant, sa ressem-
blance avec le Général est deve-
nue criante. Même stature gothi-
que, même nez «cyranoesque»

« Jen’ai jamais vumonpère avoir envie de rire auxéclats »

Philippe
deGaulle
Amiraletancien
sénateur
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Le pluralisme de l’information
est un objectif à valeur constitutionnelle

Uncollectifd’avocatsdubarreaudeParis salue ladécisionduConseild’Etatdemandée
parReporterssans frontières,qu’ils considèrentcommecrucialepour l’Etatdedroitet ladémocratie

A
vocats de sensibilités diffé-
rentes, nous sommes très
exigeants en matière de
libertés publiques, par

profession comme par citoyen-
neté. C’est à l’aune de ces princi-
pes que nous soutenons la démar-
che de l’ONG Reporters sans fron-
tières (RSF) visant à obtenir de
l’ensemble du secteur audiovisuel
l’application de la loi sur l’indé-
pendance et le pluralisme de l’in-
formation. Malheureusement,
malgré ses compétences, l’Auto-
rité de régulation de la communi-
cation audiovisuelle et numéri-
que (Arcom) ne faisait en effet pas
respecter ces principes.
L’arrêt rendu par le Conseil

d’Etat le 13 février, dans la procé-
dure qui opposait RSF à l’Arcom,
est une décision cruciale pour la
démocratie et l’Etat de droit.
Nous avons pourtant entendu
toutes sortes d’élucubrations
sans rapport avec la vérité.

Au-delà même des réactions sur
la chaîne CNews, de nombreux
commentateurs, qui n’ont mani-
festement pas lu la décision, ou
ne l’ont pas comprise, ont laissé à
penser qu’elle pouvait limiter la li-
berté d’expression, qu’elle visait à
mettre les médias sous sur-
veillance. Une aberration. Au con-
traire, la loi invoquée par RSF a
pour objet de garantir la diversité
des points de vue sur les antennes
de télévision et de radio.
Que les médias du groupe qui

fait l’objet de la saisine de l’Arcom
se livrent à des excès, jusqu’au
travestissement des faits, alors
que leur entreprise était partie à
la procédure, n’est pas une petite
affaire. Que des éditorialistes dé-
forment le sens d’une décision
est plus grave encore. C’est le
principe même de la justice qui
est contesté; comme si le respect
de la loi n’était pas le moyen d’as-
surer le commun.

Dans une France gagnée par la
polarisation, où le prisme politi-
que perturbe trop souvent la
lecture honnête de la réalité, il est
important de rappeler quelques
points de droit. Le pluralisme est
un objectif à valeur constitution-
nelle. L’article 34 de la Constitu-
tion prévoit que «la loi fixe les rè-
gles concernant la liberté, le plura-
lisme et l’indépendance des
médias». La décision a porté sur
ces deux derniers points.

Respecter la loi
A-t-on vraiment examiné cet ar-
rêt essentiel, rendu dans l’intérêt
général, qui fait l’objet de la polé-
mique? S’est-on attardé sur les
mots choisis par le juge pour gui-
der l’Arcom dans son travail ?
Souvent, non. RSF n’a pourtant
fait que demander l’application
de la loi, conformément à son
mandat de promotion et de dé-
fense de la liberté, de l’indépen-

dance et du pluralisme du jour-
nalisme. Le Conseil d’Etat a donc
rappelé le gendarme de l’audiovi-
suel et du numérique à ses res-
ponsabilités, à savoir l’exercice
d’un contrôle effectif de l’indé-
pendance et du pluralisme de
l’information.
Car les Français l’ignorent sou-

vent: les fréquences hertziennes,
qui appartiennent au domaine
public, sont concédées gratuite-
ment. En contrepartie, les anten-
nes publiques et privées doivent
proposer des points de vue con-
tradictoires au sein de leurs pro-
grammes. Là où la règle est la di-
versité des lignes éditoriales pour
la presse écrite – un pluralisme
«externe» permettant une
presse dite «d’opinion» –, c’est le
pluralisme «interne» qui doit
prévaloir pour l’audiovisuel – une
diversité des courants d’idées et
d’opinion sur chaque antenne.
Respecter la loi et les engage-

ments contractuels est lamoindre
des choses. Il n’y a pas de loi d’ex-
ception, et la décision du Conseil
d’Etat s’applique bien entendu à
tous les médias audiovisuels.
Selon les propos du rapporteur

public, seuls des déséquilibresma-
nifestes et durables procédant
d’une intention délibérée de l’édi-
teur, c’est-à-dire des représentants
des actionnaires, pourraient être
sanctionnés. Bref, la décision est
très loin de ce qu’on a beaucoup lu.
Aux côtés de RSF, nous contribue-
rons donc à l’application de la loi,
de manière à protéger la démocra-
tie. Pour un cadre pertinent et
clair, comme il en existe dans bon
nombre de pays européens. La loi
est rédigée pour que chacun
puisse faire la part des choses, et ce
ne sont pas des scores d’audience
qui remettent en cause les princi-
pes démocratiques. p

Clémence Bectarte, Simon
Clémenceau, Emmanuel
Daoud, Victor Edou, Jessica
Finelle, Marc François,
Benoît Huet, Corinne
Lepage, Martin Pradel, Fran-
çois Saint Pierre, Jeanne
Sulzer, Dominique Tricaud,
Clémence Witt et François
Zimeray sont avocates et
avocats au barreau de Paris

Clément Beaune
Respecter le juge

dans le débat public
est une condition
du vivre-ensemble

Alasuitedelaremise
encausedela
légitimitéduConseil
constitutionnel
etduConseild’Etat
pardespersonnalités
politiquesdedroite
etd’extrêmedroite,
lesecrétairegénéral
déléguéde
Renaissancepour
l’Europedénonce
ladangerosité
d’unerhétorique
qui fragilise l’Etat
dedroit

L’
Etat de droit est devenu un
punching-ball facile. D’autant plus
facile que cette notion est com-
plexe et récente dans le débat pu-

blic français, là où les Anglo-Saxons sont
familiers du Rule of Law. Ces mots son-
nent technocratiques; il est d’autant
plus tentant de les dévaloriser. Mais le
débat est tout sauf technique. Et la dérive
profonde, préoccupante.
Derrière «l’Etat de droit» se cachent

nos fondements institutionnels et nos
principes républicains élémentaires. A
commencer par l’indépendance de la
justice et son autorité.
Deux exemples récents sont de terri-

bles révélateurs de cette dynamique. Au
premier chef, la décision du Conseil
constitutionnel sur la loi relative à l’im-
migration : sans surprise, l’extrême
droite, par la voix de Jordan Bardella no-
tamment, s’est indignée que le Conseil
ose censurer des dispositions d’une loi
votée par le Parlement. Mais, pour la
première fois, une large partie de la
droite a elle aussi attaqué bruyamment
le Conseil constitutionnel. LaurentWau-
quiez, ancien ministre, a même évoqué
un «coup d’Etat de droit», franchissant
sans scrupule une étape de plus dans sa
démagogie honteuse. Les victimes des
vrais coups d’Etat apprécieront.
Critiquer le «gouvernement des ju-

ges» est un sport traditionnel, et une
pratique séduisante: dénoncer un petit
groupe de personnalités lointaines qui
s’arrogerait le pouvoir de défaire la loi
du peuple, n’est-ce pas le summumde la
démocratie? Opposer des juges dési-
gnés à des parlementaires élus, ne se-
rait-ce pas le «bon sens»?

Etrange contradiction
Mais d’où vient le Conseil constitution-
nel, faut-il le rappeler? De la Constitu-
tion elle-même, votée directement par
le peuple. Ses pouvoirs sont définis par
la Constitution de 1958 et ses modifica-
tions successives. Que la Constitution
s’impose à la loi est une garantie démo-
cratique, et que ce principe ait des ga-
rants est une nécessité pratique. Oui, la
Constitution fixe des procédures et des
principes supérieurs aux lois elles-mê-
mes, précisément pour garantir la vo-
lonté du peuple, le cas échéant contre
ses représentants ou au-dessus d’eux.

C’est pour cette raison d’ailleurs que le
droit à l’avortement vient d’être inscrit
dans notre norme suprême.
Cela signifie-t-il que le Conseil consti-

tutionnel, comme toute institution ou
juridiction, ne pourrait jamais se trom-
per, ne devrait jamais être critiqué? Evi-
demment non, la Constitution elle-
même garantit cette liberté d’opinion et
d’expression. Mais une chose est
d’émettre un avis sur le fond, de débat-
tre de l’interprétation du droit ; une
autre, profondément grave, est de con-
tester le rôle, l’autorité et la légitimité
du Conseil constitutionnel. Etrange
contradiction pour des soi-disant gaul-
listes ou les tenants du parti de l’ordre,
qui devraient défendre bec et ongles
nos institutions.
Un second exemple en fut donné ré-

cemment après la décision du Conseil
d’Etat d’enjoindre à l’Arcom, l’Autorité
de régulation de la communication
audiovisuelle et numérique, de faire res-
pecter le pluralisme par les chaînes de
télévision, y compris dans le choix des
chroniqueurs. Là encore, le fond peut
être discuté; c’est la beauté et la force de
nos démocraties. Encore faut-il bien dis-

d’Etat comme un club de gauchistes
ourdissant un complot contre la liberté
d’expression. C’est doublement dange-
reux et doublement grave: jeter en pâ-
ture une institution fondamentale, dire
que les juges mènent une croisade con-
tre certains médias ou certaines opi-
nions, confondre délibérément la loi et
son application, c’est alimenter un sen-
timent de complot généralisé et saper
l’autoritémême des pouvoirs publics.

Débat vital
Etrange rébellion de la part de ceux qui
ressassent chaque jour la crisemorale et
le déficit d’autorité dans la France
d’aujourd’hui. Etrange cohérence, égale-
ment: un jeune ne doit pas critiquer la
police,mais des politiques et desmédias
pourraient dénigrer la justice? Un peu
de décence devrait appeler aussi à la ré-
flexion et à la modération: comment
peut-on, la semaine de la mort d’Alexeï
Navalny, insinuer que la liberté d’ex-
pression serait menacée en France
comme elle l’est en Russie et dans tant
de dictatures? Le fait de pouvoir le dire
démontre l’absurdité du propos. Quand
tout se vaut, plus rien n’a de valeur.

C’est cette même démagogie, cette
même confusion qui poussent l’ex-
trême gauche à parler de «désobéis-
sance européenne», ou la droite dure à
cracher sur les traités et les juges euro-
péens. Quand une norme est contestée,
on la change par les voies démocrati-
ques ; on n’y désobéit pas quand cela
nous arrange. C’est toujours la même
rengaine destructrice : faire croire que
les règles qui nous lient seraient subies,
imposées de l’extérieur, par le juge,
l’élite, l’étranger…
Ce débat peut sembler bien éloigné

des «vrais problèmes» des «vraies
gens», comme le pouvoir d’achat ou la
santé. Il est pourtant vital pour notre dé-
mocratie. Pour permettre la vie com-
mune, une société a besoin, sinon de to-
tems et de tabous, d’autorités respec-
tées et non fragilisées. Accepter qu’un
juge a pour mission, «au nom du peu-
ple» comme chaque décision de justice
le spécifie, de faire respecter la loi ; qu’il
peut se tromper, mais que sa contesta-
tion doit être soupesée, mesurée, orga-
nisée par les voies de droit elles-mêmes,
cela n’est ni une coquetterie de techno-
crate ni un luxe de juriste.
Respecter le juge et la décision de jus-

tice dans le débat public, ce n’est pas de
la morale mal placée, mais une condi-
tion du vivre-ensemble. Si l’on admet
que la décision du tribunal, ou l’acte
d’une institution, peut être décriée et
piétinée, alors chacun est autorisé à sui-
vre ses propres règles, et les pierres de
l’édifice démocratique tomberont une à
une. Ce n’est pas, bien entendu, en fai-
sant taire de telles critiques que l’on em-
pêchera le grand délitement. C’est en
rappelant, sans relâche, ces principes es-
sentiels et la responsabilité immense de
tous ceux qui ont une parole publique.
La démocratie ne vaut que par l’adhé-
sion libre et éclairée de ses citoyens;
soyons-en conscients et dignes. p

Clément Beaune est secrétaire
général délégué de Renaissance
pour l’Europe, ancien ministre délégué
chargé des transports de 2022 à 2024

dire que les juges
mènent une
croisade contre
certains médias ou
certaines opinions,
c’est alimenter
un sentiment de
complot généralisé

quand des
éditorialistes
déforment
le sens d’une
décision, c’est
le principe
même de la
justice qui
est contesté

tinguer les choses. D’abord en rappelant
que le juge interprète la loi, celle de 1986
sur l’audiovisuel en l’espèce, et que si
cette loi déplaît, il faut la changer, démo-
cratiquement, et non cibler ceux char-
gés de la faire respecter.
Surtout, en soulignant que débattre de

la pertinence d’une décision de justice
ne saurait consister à attaquer le Conseil
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Jacques Repussard
Pourquoi la réforme
de la sûreté
nucléaire peut
être dangereuse
L’anciendirecteurgénéralde l’Institut
de radioprotectionetdesûreté
nucléaire (IRSN)présente les risquesque
fait courir leprojetde fusionde l’IRSN
avec l’Autoritédesûreténucléaire

D
epuis le 11 mars, l’Assem-
blée nationale délibère
sur le projet de loi de ré-
forme de la gouvernance

de la sûreté nucléaire. Le sus-
pense dure jusqu’au bout, après
un premier rejet du projet par
l’Assemblée nationale à l’hiver
2023, etunnouveau rejet de l’arti-
cle premier, prononçant la fusion
de l’Institut de radioprotection et
de sûreté nucléaire (IRSN) et de
l’Autorité de sûreté nucléaire
(ASN), en commission le 5mars.
Si ce projet est adopté, ce sera la

première fois qu’une loi concer-
nant la sûreté nucléaire le sera,
sans un large consensus de la re-
présentation nationale. Le gou-

vernement n’aura pas réussi à
obtenir l’assentiment de tous sur
la possibilité de cette réforme, ni
à persuader de l’absence de ris-
ques à la réaliser.
Pourquoi cette réforme peut-

elle être dangereuse? Son objec-
tif paraît après tout raisonnable:
simplifier l’organisation du con-
trôle de la sûreté nucléaire, tout
en réaffirmant l’exigence des
plus hauts niveaux de sûreté,
pour accompagner les
grands chantiers à venir de l’in-
dustrie nucléaire. Demêmepour
son principe : regrouper l’en-
semble des moyens au sein
d’une même entité, disposant
d’un statut assurant son indé-

pendance vis-à-vis du gouverne-
ment et de l’industrie.
Pourtant, des spécialistes de la

sûreté nucléaire et de ses roua-
ges identifient trois risques :
d’abord, le risque le plus immé-
diat, celui du choc des cultures.
Le contrôle de la sûreté nucléaire
relève par essence du domaine
régalien. L’ASN est l’une des ex-
pressions de l’Etat, et sa culture
interne n’est guère différente de
celle des administrations de con-
trôle dans d’autres domaines.
Elle n’a pas de personnalité juri-
dique autre que celle de l’Etat, la
majorité de ses dirigeants est
nommée par le président de la
République, et les décisions les
plus importantes en matière de
sûreté nucléaire restent du res-
sort du gouvernement, sur pro-
position de l’ASN.
Tout ceci paraît normal au vu

des enjeux pour le pays. Mais
cette culture d’Etat emporte avec
elle celle du secret des délibéra-
tions et une faible propension à
rendre compte, pratiques sécu-
laires dont il est improbable de
se débarrasser. La décision d’en-
gager cette réforme n’est-elle pas
fondée sur un rapport remis au
chef de l’Etat immédiatement
classé secret-défense?

Choc des cultures
Par contraste, l’IRSN est un opé-
rateur de l’Etat, sans aucun pou-
voir administratif, dont la rai-
son d’être est le progrès de la
connaissance scientifique et son
partage. Son statut d’établisse-
ment public à caractère indus-
triel et commercial l’ouvre sur le
monde, sans lui accorder de pri-
vilèges. Ses experts n’ont pas be-
soin d’un référentiel normatif
détaillé pour analyser l’architec-

ture de sûreté d’une installation
nucléaire, pour se confronter
aux experts de l’industrie et
pour émettre un avis scientifi-
que sur la pertinence des dispo-
sitions de sûreté proposées.Mais
cette culture scientifique et
ouverte ne fait pas le poids face à
la culture régalienne.
Les deux approches du risque,

bien que complémentaires, et les
deux cultures sous-jacentes, ne
pourront pas cohabiter au
sein d’unemême institution. Or,
c’est le sensmême de la simplifi-
cation recherchée par la ré-
forme. Le choc inévitable des
cultures va rendre chaotique et
incertaine la mise en place
de processus de travail harmo-
nieux au sein de la nouvelle en-
tité. A plus longue échéance, le
processus de création continue
de la ressource scientifique sera
affaibli, car périphérique pour
l’exercice du pouvoir adminis-
tratif. De plus, le partage des con-
naissances pourra être jugé pro-
blématique, s’il paraît de nature
à engager l’Etat. Il sera donc
traité avec la plus grande pru-

dence. La dynamique qui a cons-
truit, année après année, la ri-
chesse et la réputation interna-
tionale de l’expertise de l’IRSN
risque donc de s’effacer progres-
sivement, au détriment de tous
ses bénéficiaires, y compris la
nouvelle autorité elle-même.

Choix non optimaux
Ensuite vient le risque de l’éro-
sion de la confiance des Français
dans le nucléaire. L’expertise de
l’IRSN, qui n’est partie prenante
ni des décisions de sûreté
nucléaire ni des choix des exploi-
tants nucléaires, est un moteur
de confiance d’autant plus puis-
sant que l’institut a appris à
partager ses connaissances, à
répondre à toutes les questions, à
expliquer ses points de vue avec
toutes les parties prenantes
concernées.
La réforme ne conservera que

la notion formelle de transpa-
rence, et il est douteux que la
nouvelle autorité élève au rang
de priorité le partage de ses con-
naissances et de son expertise
avec ses assujettis, ou des tiers.
Les réponses aux questions se-
ront en outre celles du décideur,
pas de l’expert neutre. Elles justi-
fieront les décisions plutôt qu’el-
les ne les expliqueront. Au fil du
temps, et des inévitables inci-
dents de parcours du secteur nu-
cléaire, en France ou à l’étranger,
il y a lieu de craindre un retour à
la situation qui prévalait avant
les réformes de 2002, où le déficit
de confiance a entravé la pour-
suite d’une politique nucléaire
ambitieuse.
Dernier risque: l’amoindrisse-

ment de la performance de sû-
reté. Le paradigme central de la
nouvelle autorité sera celui du

contrôle de la conformité aux
normes de sûreté. Ses experts
prendront bien sûr part à cette
vérification, dans le cadrede l’ins-
truction des dossiers, ainsi
qu’au perfectionnement continu
des normes applicables en fonc-
tion de l’expérience acquise.Mais
les exploitants nucléaires s’adap-
teront à cette approche et formu-
leront leurs choix technologi-
ques et organisationnels, non
plus dans la perspective d’un dé-
bat contradictoire avec les ex-
perts de haut niveau de l’IRSN vi-
sant à obtenir le meilleur niveau
possible de sûreté, mais pour dé-
montrer la conformité réglemen-
taire de leurs propositions. Or
nombre d’exemples mon-
trent que cette approche est ré-
ductrice et finit par déboucher
sur des choix non optimaux.
Ces risques sont systémiques et

ne dépendent guère de la qualité
des personnes qui auront à con-
duire la nouvelle autorité. Les
nier ne les élimine en rien. Con-
duiront-ils à l’échecde la réforme,
si elle est adoptée? Le pire n’est
jamais certain. Mais s’il est des
domaines où la réduction des ris-
ques dès le stade de la conception
des organisations devrait être
une exigence, celui du nucléaire
en fait clairement partie. Ce qui
explique le malaise d’une par-
tie des parlementaires qui se sont
penchés sur le projet de loi. p

Jacques Repussard, ancien
directeur général de l’Institut
de radioprotection et de sûreté
nucléaire, président de l’Insti-
tut pour la maîtrise des risques

Frédéric Thomas En Haïti, ce ne sont pas
deux franges de la population qui s’affrontent
Alorsque lepaysestplongédansunevaguedeviolence, lepolitisteFrédéricThomasrevientsur lescauseset responsabilitésde lasituationactuelle

H
aïti est enproie àunenouvelle va-
gue de violence. Les bandes ar-
mées mènent des attaques coor-
données contre des sites stratégi-

ques et symboliques. Ainsi, les deux plus
grandes prisons ont été assaillies et vi-
dées – près de cinqmille détenus sont en
fuite –, une dizaine de commissariats in-
cendiés, desministères pillés, tandis que
le port et l’aéroport de Port-au-Prince
ont suspendu leur activité.
Jimmy Cherizier, alias Barbecue, le

principal chef de gang, a déclaré vouloir
en finir avec le premier ministre, Ariel
Henry. Il parle de «révolution» et évo-
quait une «guerre civile» si celui-ci ne
démissionnait pas. La police a large-
ment déserté les rues, le gouvernement
ne s’est manifesté que par des commu-
niqués saluant le courage des policiers
et instaurant un état d’urgence, sans ef-
fet. Quant à Ariel Henry, en dehors du
pays depuis le 25 février, il restait muet,
coincé à Porto Rico, dans l’incapacité de
revenir en Haïti. Lâché par Washington,
qui le soutenait pourtant à bout de bras
jusque-là, il a annoncé, tard dans la soi-
rée du lundi 11 mars, par le biais d’un
message vidéo préenregistré, son dé-
part et celui de son gouvernement.
Comment en est-on arrivé là?
Il faut sedéfierdes lecturesbiaisées, em-

preintes de stéréotypes néocoloniaux, re-
layant complaisamment les propos de
chefsdegang, coupablesd’exactionsetde
viols systématiques. La rhétorique anti-

gouvernementale de «Barbecue» est op-
portuniste et ne s’accompagne d’aucun
projet politique. Il cherche plutôt à surfer
sur l’impopularité du premierministre et
à légitimer son action, tout en renforçant
son pouvoir dans la perspective du pro-
chain déploiement d’une force interna-
tionale, sous autorité kényane. Enfin, la
premièreRépubliquenoire indépendante
n’est pas un pays maudit au bord d’une
guerre civile. Ce ne sont pas deux franges
de la population qui s’affrontent, mais
bien des bandes armées qui utilisent la
terreur pour asseoir leur pouvoir.
Des «tontonsmacoutes» [les miliciens

paramilitaires sous la présidence de

François puis de Jean-Claude Duvalier] à
aujourd’hui, les gangs existent depuis
longtemps àHaïti. Ils naissent sur le ter-
reau de la pauvreté, des inégalités et de
la privatisation de la violence orches-
trée par un Etat prédateur. La classe poli-
tique et l’oligarchie les instrumentali-
sent afin de s’assurer le contrôle de
quartiers et d’une clientèle électorale.
Utilisées à grande échelle par le pouvoir
pour briser le mouvement social de
grande ampleur de 2018-2019 contre la
vie chère, la corruption et l’impunité, les
bandes armées se sont structurées et
renforcées, au point de s’autonomiser
de leurs tuteurs traditionnels et de con-
trôler la quasi-totalité de Port-au-Prince.
Président autoritaire, de plus en plus

contesté et dénoncé pour ses liens avec
les bandes armées, Jovenel Moïse
nomma Ariel Henry premier ministre
peu de temps avant d’être assassiné
[en 2021]. Nomination contestée à Haïti,
mais consacrée par la communauté in-
ternationale ; c’était un gage de conti-
nuité et de stabilité. Ce fut surtout la ga-
rantie du statu quo et de l’impunité.
Au fur et à mesure que se multi-

pliaient les assassinats et les enlève-
ments, l’incurie et l’impopularité du
gouvernement devenaient plus éviden-
tes.Mais la communauté internationale
s’obstinait à faire d’Ariel Henry la clé de
voûte de toute solution, appelant l’op-
position politique et la société civile à se
rallier à lui. Sachant que son pouvoir dé-

pendait davantage de l’arbitrage inter-
national que de la souveraineté natio-
nale et qu’il jouissait du soutien de
Washington, le premier ministre
s’adressait d’abord aux acteurs interna-
tionaux plutôt qu’à la population.
Le 7 octobre 2022, Ariel Henry deman-

dait l’envoi d’une force armée multina-
tionale pour lutter contre l’insécurité ;
demande d’emblée soutenue par les Na-
tions unies et Washington. Deux mois
plus tard, sous les applaudissements
des acteurs internationaux, était mis en
place un nouvel accord gouvernemen-
tal prétendument consensuel : des élec-
tions seraient organisées en 2023 pour
assurer une passation des pouvoirs le
7 février 2024. Le gouvernement ne fit
même pas semblant de prendre ses pro-
messes au sérieux.

Sentiment d’un énorme gâchis
Ariel Henry laissa passer l’échéance.
Mais, fin février, il annonçait incidem-
ment que des élections se tiendraient
en août 2025 – et donc qu’il resterait au
pouvoir d’ici là –, mettant le feu aux
poudres. Et la communauté internatio-
nale de découvrir, avec trente mois de
retard, qu’il n’y avait personne à Haïti
pour soutenir ce gouvernement.
Le sentiment qui domine à Haïti est

celui d’un énorme gâchis, d’un gas-
pillage de temps sur fond de violence
exacerbée. De colère, aussi, envers ce
gouvernement et la communauté inter-

nationale, sans le soutien de laquelle il
serait tombé bien plus tôt. Retour à la
proposition d’une «transition de rup-
ture» avancée par un large éventail d’ac-
teurs de la société civile, le 30 août 2021.
Mais les conditions actuelles rendent
cette transition plus compliquée.
Au cours d’une réunion internatio-

nale, lundi 11mars à Kingston, en Jamaï-
que, un accord a été avancé pour consti-
tuer un conseil présidentiel de sept
membres – issus des partis politiques,
du secteur privé et de la société civile –
qui devra nommer un premier ministre
par intérim. L’urgence ne doit cepen-
dant pas servir de prétexte pour occul-
ter les responsabilités – y compris inter-
nationales –, faire l’économie d’une
analyse des causes de la situation ac-
tuelle et écarter une réelle transition au
profit d’une solution plus immédiate :
un autre gouvernement fonctionnel qui
entérine les décisions passées. Pas plus
qu’elle ne doit hypothéquer la soif de
changement de la majorité des Haïtien-
nes et Haïtiens qui entendent rompre le
cycle d’impunité, de dépendance et
d’ingérence. p

Frédéric Thomas est docteur
en sciences politiques, chargé d’études
au Centre tricontinental (Belgique)

les gangs naissent
sur le terreau
de la pauvreté,
des inégalités et
de la privatisation
de la violence
orchestrée par
un état prédateur

les approches
du risque de l’asn
et de l’irsn
ne pourront
pas cohabiter
au sein d’une
même institution

V1
Sortie par de cazanove le 13/03/2024 08:18:59 Date de Publication 14/3/2024



0123
Jeudi 14 mars 2024 Idées | 31

histoire d’une expression

L a formule est devenue un incontour-
nable mantra du débat public. A cha-
que campagne électorale, elle revient
en force sur les plateaux télé et les ré-

seaux sociaux. Qu’il s’agisse de limiter la vi-
tesse enville, de freiner le recours auxpestici-
des, d’isoler les passoires thermiques, rares
sont lesmesures en faveur du climat ou de la
biodiversité qui échappent à l’anathème.
Pour autant, l’«écologie punitive» reste un

slogan aux contours assez flous, qui se carac-
térise surtout par les qualificatifs qui lui sont
associés. Elle est tour à tour «moralisatrice,
voire sectaire» (Jean Castex, juillet 2020),
«autoritaire et antisociale» (Valérie Pécresse,
août 2021), «soupçonneuse» (Eric Zemmour,
2022), «catastrophiste» (Jordan Bardella,
avril 2023), «brutale» (Gabriel Attal, jan-
vier 2024). Amoins qu’elle ne soit accolée à la
figure de l’«ayatollah» ou du «khmer vert»,
comme le répèteMarine LePen.

Si la formule a le mérite de mettre en lu-
mière les enjeux de justice sociale des répon-
ses à apporter aux crises écologiques, elle se
révèle trop souvent, pour celles et ceux qui y
ont recours,unoutil efficacepour freiner tout
changement de modèle lorsqu’il n’est plus
possible denier l’évidencedes catastrophes.
L’«écologie punitive» apparaît en politique

dans les années 2000, au détour de discours
depersonnalitéspasvraiment«réputéespour
être des fervents défenseurs de l’environne-
ment», décrit l’ancien conseiller auministère
de la transition écologique, LéoCohen, qui en
a retracé la généalogie dans 800 jours au mi-
nistère de l’impossible. L’écologie à l’épreuvedu
pouvoir (Les PetitsMatins, 2022).
L’expressionapparaîtdansunclipde lacam-

pagne présidentielle de 2007 de Frédéric Ni-
hous,présidentdupartiChasse,pêche,nature
et tradition. La formule est reprise un an plus
tard par l’ancien ministre de l’éducation na-
tionale Claude Allègre, climato-négationniste
revendiqué, rallié à Nicolas Sarkozy. En 2010,

le premier ministre de l’époque, François
Fillon, l’intègre à sondiscoursdepolitiquegé-
nérale, avant que Xavier Beulin, président de
la Fédération nationale des syndicats d’ex-
ploitants agricoles, ne s’en empare en 2012.
C’est pourtant Ségolène Royal, alors minis-

tre socialiste de l’environnement, qui lui of-
fre ses lettres de noblesse en 2014, lorsqu’elle
renonce à l’écotaxe – redevance visant à faire
participer les entreprises du transport rou-
tier aux coûts des infrastructures – au nom
d’une écologie qui ne soit «pas punitive». «A
compter de cette date, toute action volonta-
risteauservicede l’environnementserasujette
à un procès en punition», raconte Léo Cohen.
Si le slogan reste occasionnel à gauche, il est
largement adopté à droite et à l’extrême
droite, et s’installe dans le débat public
commeun gimmick bien pratique.

Repoussoir
Ce succès s’explique notamment par le re-
cours au qualificatif «punitif». Tandis que la
sanction se veut réparatrice et s’appuie sur
des règles fixées à l’avance, la punition relève
de l’arbitraire, du pouvoir du fort sur le faible.
Elle inscrit donc les politiques écologiques
dans un registre aumieux sacrificiel etmora-
lisateur, au pire répressif et liberticide. Et agit
comme un repoussoir. Un procédé bien
connu dans le domaine des politiques de
santé publique ou d’intérêt général. Dans les
années 1970 à 1990, les lois sur la ceinture de
sécurité, les limitations de vitesse, ou l’inter-
dictionde fumerdans les lieuxpublicsontété
longtemps combattues avec lesmêmes argu-
ments, aunomdes libertés individuelles.
Derrière l’efficacité d’un slogan facile se

joue pourtant une bataille plus profonde

sur la notionmême de liberté. «Une distinc-
tion existe entre ce que l’on appelle commu-
nément la “liberté négative”, perçue comme
l’absence de contraintes, souvent défendue
dans les milieux ultralibéraux, et la “liberté
positive”, qui est une forme d’autonomie ga-
rantissant au citoyen un certain contrôle sur
les lois dansun systèmedémocratique, et une
protection contre la domination et l’arbi-
traire», explique le philosophe Augustin
Fragnière, enseignant à l’université de Lau-
sanne, en Suisse. En effet, toutes les con-
traintes ne sont pas dumême ordre. «Selon
qu’elles émanent d’un Etat autoritaire ou
d’un gouvernement démocratique, et selon
qu’elles servent ou non le bien commun, elles
peuvent être légitimes ou pas.»
Brandir l’épouvantail de l’écologie punitive

s’apparente donc souvent à un tour de passe-
passe rhétorique pour disqualifier d’emblée
toute contrainte et éviter la discussion, à
l’heureoù il seraiturgentdedéfinir collective-
ment les limites que l’on s’imposepour rester
dans les clous des équilibres planétaires. Une
façon de confisquer le débat démocratique,
alors même que l’acceptabilité des change-
ments dépend de la façon dont ils auront été
délibérés, et du sens qu’on leur donne.
L’étiquette infamante empêche en outre de

débattre de la juste répartition des efforts et
de l’accompagnement des plus fragiles,
quand les premiers punis sont aujourd’hui
les personnes vulnérables soumises aux ca-
nicules, lesagriculteurs confrontésà la recru-
descence des aléas climatiques ou les habi-
tants des régions menacées par la montée
des océans. Pour eux, la punition consiste
surtout à ne rien changer. p
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Rue de l’Echiquier,
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Poutine se prend pourDieu | Par Serguei
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L es faits et l’histoire sont
parfois deux choses diffé-
rentes. En Chine, la seule

histoire qui compte est celle
écrite par le parti. Et quiconque la
contredit est accuséde«nihilisme
historique». Ainsi, dans les ma-
nuels scolaires, nulle trace des di-
zaines demillions demorts dus à
la famine lors du Grand Bond en
avant (1958-1961) de Mao Zedong
ni des persécutions qui firent
également des millions de victi-
mes lors de la Révolution cultu-
relle (1966-1976). Dans un tel
contexte, les ouvrages «qui se
souviennent», forcément écrits à
l’étranger, apparaissent d’autant
plus précieux qu’ils forment un
îlot de résistance face à cette mé-
moire imposée. Tel est le cas du
romangraphiquede FishWu, Let-
tres de Taipei (Rue de l’Echiquier,
172 pages, 24,90 euros).
L’auteur y couche les souvenirs

que sa grand-mère lui a confiés,
peu avant qu’Alzheimer ne cou-
vre son esprit de brouillard. Il ra-
conte comment, du jour au len-
demain, en 1948, le père et l’oncle

de l’aïeule, qui gèrent l’école du
village, se retrouvent privés de
tout parce qu’ils sont lettrés et re-
fusent de se plier à la tyrannie.
Comment le plus jeune, Shen Er-
chong, va choisir l’exil vers
Taïwan quand l’aîné, Shen Erya,
restera en Chine communiste
pour s’occuper de ses proches
malgréunquotidienempreintde
violence et d’humiliation. Com-
ment enfin, quarante-sept ans
plus tard, Shen Erchong retourne
pourunséjourdans sa terred’ori-
gine, longtemps après la mort de
son frère, et constate la pauvreté
et l’imprégnation de la pensée
communiste omniprésentes.

Dimension intime
Cette tragédie familiale sous l’ère
Mao n’aurait pu être qu’une his-
toire de plus sur cette période
sombre de la Chine. Mais la di-
mension intime, très touchante,
de LettresdeTaipei s’accompagne
d’un élément rendant l’ouvrage
extrêmement puissant: son gra-
phisme. Elément à part entière
de l’histoire, le dessin de FishWu
est acéré, minutieux. Chaque
scène est constituée d’unemulti-

tude de détails, qui permettent
d’entrer littéralement dans l’at-
mosphère du récit. Ce souci de la
précision se retrouve également
dans les traits des personnages,
d’où se dégage une grande inten-
sité, notamment dans les por-
traits très émouvantsde la grand-
mère. Parfois, ce foisonnement
laisse place à une page plus épu-
rée, pour un paysage, un retour
sur le présent qui offre une respi-
ration bienvenue. Un rythme qui
permet de tenir le lecteur en ha-
leinemalgré l’âpreté du propos.
L’auteur, âgé de 45 ans, vit en

Malaisie. Il se défend d’avoir écrit
un livre polémique. « Je n’ai pas
d’esprit critique, ni d’avis politi-
que, explique Fish Wu. En tant
que chinois, je n’ai jamais eu cette
opportunité. J’ai juste voulu re-
transcrire les derniers souvenirs
demagrand-mère [décédéeunan
après la sortie du livre]. » Pour
autant, il garde en tête cette
phrase lue il y a de nombreuses
années : «Tant que le portrait du
président Mao restera accroché
aux murs, les choses ne change-
ront pas. Même un petit peu.» p

Corinne FriLet

I l aura fallu deux trimestres d’affi-
lée de boom de la productivité
aux Etats-Unis pour que des ana-

lystes y voient le signal d’un nouveau
cycle. Trente ans après celles de la
vague Internet, les promesses de l’in-
telligence artificielle (IA) se réalise-
raient enfin. Si ce regain se confirme
dans les mois à venir, les inquiétudes
que soulève l’IA seront balayées par
un discours sur l’impératif d’embras-
ser ces technologies.
Sur le plan politique français, le ma-

cronisme technophile et probusiness
s’en trouverait légitimé. Pourtant, sur
ce sujet aussi, il se trouvera concur-
rencé par l’extrême droite. Certes, le
Rassemblement national a d’abord
agité l’épouvantail d’un autre «grand
remplacement», celui du travailleur
français par l’IA. Mais depuis moins
d’unan, lechangementdetonestradi-
cal. Ainsi, JordanBardella s’estmué en
technophile «pragmatique», dénon-
çant les«sombresprophéties»et le ris-
que du «néoluddisme» de ceux qui
refuseraient le déploiement de l’IA.
Comment conjuguer conserva-

tisme, nationalisme, voire xénopho-
bie, et technophilie? Le Japonenoffre
une illustration décortiquée par les
sciences sociales (Robo sapiens japa-
nicus. Robots, Gender, Family, and the
Japanese Nation, Jennifer Robertson,
University of California Press, 2017;
Robots Won’t Save Japan, James Wri-
ght, Cornell University Press, 2023).
Le pouvoir conservateur soutient

massivement l’innovation et la diffu-
sion des robots physiques comme
algorithmiques, et surtout la fusion
desdeux,des robotsdopésà l’IA. Trois
arguments viennent justifier cette
stratégie. Le premier est la souverai-
neté et la puissance: la nation doit
développer ses propres capacités, pas-
sant par un soutien fort de l’Etat; les
entreprises nationales pourront alors
s’imposer à l’étranger. Le deuxième
argument concerne les femmes: IA et
robots vont offrir un nouvel allége-
mentdes tâchesdomestiques, et ainsi
leur redonner goût à procréer!

En attendant ce réarmement démo-
graphique, le troisième argument,
central, est qu’IA et robots pourvoient
au manque croissant de
main-d’œuvre. La machine permet
d’éviter le recoursàunemain-d’œuvre
immigrée qui menacerait l’identité
nationale. A l’inverse, les technologies
conçues au Japon renforcent l’identité
de «nation innovante».Mieux, l’IA va
converser en japonais, être imprégnée
de culture nippone. On retrouve
parmi certains défenseurs des robots
nativement japonais des opposants à
l’immigration.

Robots et main-d’œuvre
Cette stratégie fonctionne-t-elle? Le
nombre de naissance au Japon est à
sonplus bas depuis la seconde guerre
mondiale. Les pénuries de
main-d’œuvres’accentuent. L’anthro-
pologue JamesWright a analysé l’im-
pact pratique des robots intelligents
dans les Ehpad, un segment priori-
taire de la politique publique. Les be-
soins en personnels y sont déjà mas-
sifs et deviendront exponentiels. La
surcharge de travail génère des trou-
bles musculo-squelettiques qui éro-
dent encore plus l’offre de travail. Des
robots ont donc été déployés dans de
nombreuses structures. Les robots de
manipulation des personnes âgées
ont été rejetés par les familles, car
trop déshumanisants.
En revanche, les robots relationnels

prospèrent, d’autant qu’ils récoltent
des masses d’informations qui, cen-
tralisées, permettent de nourrir leur
IA et donc d’améliorer continûment
leurs performances. Mais ce déploie-
ment mène à une double impasse.
Les robots demandent une mainte-
nance intensive en travail. Pis, pour
les personnels, majoritairement fé-
minins, il ne s’agit pas d’une libéra-
tion,mais d’une dépossession des tâ-
ches sociales les plus qualifiées; para-
doxalement, elles se trouvent rédui-
tes aux tâches manuelles, minant in
fine encore plus l’attractivité et la
soutenabilité de ces emplois indis-
pensables. Ainsi, si l’extrême droite
peut puiser dans les arguments des
conservateurs nippons, l’analyse de
ces impasses devrait surtout nourrir
lespartisdegauchepourbâtirunnar-
ratif, aujourd’hui inexistant, sur le
couple travail-IA. p

Philippe Askenazy est économiste
du travail au Centre Maurice-
Halbwachs – PSL (ENS/CNRS/EHESS)
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L’ annonce fait son effet
mais elle est légère-
ment trompeuse : la
Chine, la Russie et l’Iran

ont lancé, lundi 11 mars, des
manœuvres maritimes conjoin-
tes dans l’océan Indien àpartir du
golfe d’Oman, dans le but d’«as-
surer ensemble la sécurité mari-
time régionale».
Sur fond d’attaques menées en

mer Rouge par les rebelles hou-
thistes du Yémen semant la pani-
quedans lamarinemarchande, le
dispositif pourrait laisser penser
quecespuissances –dont l’une, la
Chine, a une base navale à Dji-
bouti – ont à cœur de prendre en
charge l’ordre régional.
Pas vraiment. Il ne s’agit, après

tout, que de manœuvres de cinq
jours. Et l’Iran est le fournisseur
desdits rebelleshouthistes.Ayre-
garder de plus près, cette an-
nonce met plutôt en évidence
l’assurance de la poursuite du dé-
sordre. Chacun y va de son bâti-
ment. Les Etats-Unis ont déployé
dans la région deux porte-avions
dès le début de la guerre lancée
par Israël à Gaza en riposte à l’at-
taquedu7octobre2023.Maisper-
sonne n’a jusqu’ici réussi à dis-
suader les houthistes de conti-
nuer à tirer leursmissiles.
A l’échelle duMoyen-Orient, cet

exemple reflète l’état du monde
en2024: un monde où plusieurs
grandes puissances se côtoient,
se surveillent, rivalisent, s’affron-
tent ou coopèrent suivant l’enjeu,
mais où aucune ne parvient plus
à imposer l’ordre. «Oubliez les éti-
quettes d’unipolarité ou de multi-
polarité, écrivait récemment le
journaliste Gregg Carlstrom dans
la revueForeignAffairs. LeMoyen-
Orient est non polaire. Personne
ne commande.»

La fin de la pax americana
Ce vide sidéral est particulière-
ment frappant si on le rapporte à
ceux qui sont toujours considé-
rés comme la première puis-
sance mondiale, les Etats-Unis.
Ils ont été, en d’autres temps, un
acteur majeur au Moyen-Orient.
Ils restent présents, ne serait-ce
que par l’appuimilitaire et finan-
cier crucial qu’ils apportent à Is-
raël. Les porte-avions, dont seul
un a étémaintenu enmer Rouge,
témoignent du rôle hégémoni-
que qui a été le leur.
Mais ce rôle ne modifie plus le

cours des événements; il se con-
tente de limiter, sans doute, l’em-
brasement. Benyamin Nétanya-
hou ne pourrait mener sa guerre
dévastatriceàGazasans lesarmes
américaines; la Maison Blanche
semontredeplusenplus critique
sur la manière dont il la mène,
sans parvenir pour autant à le
faire changer de stratégie.
Barack Obama s’était fait repro-

cher l’expression «leading from
behind» – «diriger depuis l’ar-
rière»–qui lui a étéprêtée en2011
pour décrire l’attitude des Etats-
Unis dans l’interventionenLibye,
menée en première ligne par la
France et le Royaume-Uni. Ses dé-
tracteurs y avaient vu, à juste ti-
tre, un signe du retrait de la puis-
sance américaine; ce repli fut
confirmé par la décision, deux
ans plus tard, par le même
Obama, de renoncer à appliquer
en Syrie la ligne rouge qu’il avait
lui-même fixée, celle du recours

aux armes chimiques par Damas.
Aujourd’hui, les Etats-Unis ne di-
rigent pas «depuis l’arrière»: ils
ne dirigent pas, tout court. Plus
qu’un épisode désastreux, le re-
trait des troupes d’Afghanistan,
en août 2021, a signé la fin de la
pax americana.
Dans l’autre grande crise inter-

nationale du moment, la guerre
russe en Ukraine, l’administra-
tion Biden soutient l’Ukraine
(quand l’opposition républicaine
lui permet de le faire) mais le
choix de l’issue de la guerre est
laissé au président Volodymyr
Zelensky. A la Conférence de Mu-
nichsur la sécurité, à lami-février,
les Américains étaient là comme
chaqueannée, ennombre, y com-
pris la vice-présidente, Kamala
Harris. Mais le seul à avoir vrai-
ment pesé sur le débat a été le sé-
nateur trumpiste J. D.Vance, dont
le principal message, adressé à
des Européens déconcertés, peut
se résumer à ces mots: il va fal-
loir apprendre à vous débrouiller
sans nous.
Dans le scénario hollywoodien

dugrandaffrontement sino-amé-
ricain, l’autre géant, laChine, était
supposé profiter de ce repli amé-
ricain pour s’imposer sur la scène
mondiale. Mais l’empire du Mi-
lieu, accaparé par la relance de
son économie et la construction
d’un pouvoir politique interne de
plusenplusconcentré,nes’impli-
queguèredans les grands conflits
du monde. Hormis ces quelques
joursdemanœuvreenmer,Pékin
reste à distance très respectueuse
de la crise au Proche-Orient.
Dans la guerre en Ukraine, la

Chine couvre sa voisine russe,
dont le combat contre l’ordre oc-
cidental sert ses intérêts ; elle
l’aide discrètement, la rendant de
plus en plus dépendante d’elle.
Mais elle ne cherche pas non plus
à retourner le cours de la guerre.
Elle est plus occupée à surveiller
Taïwan ou les Philippines, qui lui
donnent du fil à retordre en mer
de Chine méridionale: c’est là sa
zone prioritaire.
Reste l’ex-grande puissance du

XXe siècle, la Russie. Les «deux
grands», elle n’en fait plus partie
et elle a du mal à s’y faire.
Aujourd’hui, son leadershipàelle,
c’est celui du chaos, de la désin-
formationetde ladéstabilisation.
Elleprofitede l’apathiedes«deux
grands» du XXIe siècle sur la
scène mondiale pour miner un
peu plus l’ordre occidental, sa-
chant que la Chine ne s’opposera
pas à son agenda du chaos tant
qu’il n’affecte pas ses intérêts.
Cet activismepermetà laRussie

demarquerdespoints enAfrique
ou ailleurs, mais l’énorme effort
que lui demande la guerre en
Ukraine limite son champ d’ac-
tion: elle a retiré un système de
défense antiaérienne de Syrie.
Moscou non plus ne peut inflé-
chir la dynamique actuelle au
Moyen-Orient.
Certainsassignentà l’Europeun

destin de «puissance géopoliti-
que»; elle en est encore loin.
Quant à l’Inde, puissance mon-
tante, elle butine, tantôt à
Washington, tantôt à Moscou,
mettant à profit toutes les op-
tions sans quitter la Chine d’un
œil. Ce monde «non polaire» lui
convient parfaitement. Dumoins
pour lemoment: comme chacun
sait, la nature ahorreur duvide. p

O n pouvait tout craindre du débat
et duvote organisésmardi 12mars
à l’Assemblée nationale autour de

la stratégie française d’aide à l’Ukraine.
Non seulement la campagne des élections
européennes attise naturellement les ten-
sions, mais les récentes déclarations con-
troversées d’EmmanuelMacron n’excluant
pas l’envoi de troupes occidentales au sol
auraient pu servir de prétexte à ses oppo-
sants pour marquer leur défiance. Or, si la
position du chef de l’Etat a été abondam-
ment critiquée, les uns la jugeant dange-
reusement «va-t-en-guerre», les autres
contre-productive en raison des divisions
qu’elle a fait naître chez ses alliés, les échan-
ges sont restés debonne tenue et le résultat
du scrutin a été rassurant.

L’accord de sécurité franco-ukrainien, si-
gné le 16 février, a été approuvé par 372 voix
contre 99. Conclu pour une durée de dix
ans, il comprendunrenforcementde la coo-
pération militaire, en particulier dans les
domaines de l’artillerie et de la défense aé-
rienne. Outre son résultat clair, la vertu du
débat a tenu dans la pédagogie de ses ora-
teurs. Malgré une résistance héroïque de-
puis deux ans, l’Ukraine est dans une mau-
vaise passe. De son sort dépend l’avenir de
l’Europe tant l’impérialisme de Vladimir
Poutine menace les démocraties et la paix
sur le continent. Expliquantde façontrèsdi-
dactiqueenquoi il y a«péril en lademeure»,
Jean-Louis Bourlanges, le présidentMoDem
de la commission des affaires étrangères, a
pointé le risqued’uneEurope«déconsidérée
et humiliée» par une victoire russe. Le pre-
mierministre, Gabriel Attal, a quant à lui in-
sisté sur les bouleversements «concrets» et
«tangibles»quesubiraient lesFrançaisdans
leur vie quotidienne, avec une envolée pré-
visible du prix des céréales et du gaz.
Politiquement, c’est la gauche qui est sor-

tie la plus divisée du débat: mus par le
même rejet de l’atlantisme et lamême exal-
tation de la paix, La France insoumise et les
communistes ont choisi de voter contre la
stratégiedesoutienà l’Ukraine, tandisque le
Parti socialiste et les écologistes l’ont résolu-
ment approuvée. Assumée pendant la cam-
pagne des européennes puisque chaque

parti se présente sous ses propres couleurs,
cette distance risque de peser lorsque, dans
la perspective de 2027, la gauche tentera de
se ressouder autour d’un candidat com-
mun. Dans unmonde en crise, l’enjeu inter-
national pèse de plus en plus lourd et oblige
à la clarté. Or, c’est précisément pour s’y dé-
rober que le Rassemblement national a
choisi de se réfugier dans l’abstention. Pour
masquer son encombrant tropisme russe,
Marine Le Pen amanifesté «[son] respect et
[son] soutien à une nation agressée» tout en
trouvant toutes les raisons de ne pas soute-
nir l’accord: refus d’une adhésion de
l’Ukraine à l’OTAN, crainte d’un affaiblisse-
mentdenotre agriculture, volontédenepas
démunir l’armée française, condamnation
du «bellicisme» verbal du chef de l’Etat qui
entrave les chances de négociation.
Ses arguments ont été démontés les uns

après les autres par lesmembres de lamajo-
rité, et sa charge contre le chef de l’Etat, ac-
cusé d’«instrumentaliser» le soutien à
l’Ukraine pour tenter d’enfermer ses oppo-
sants dans le camp des «pro-Poutine», n’a
guère convaincu au-delà de ses propres
troupes. Tout en critiquant le chef de l’Etat,
les députés Les Républicains ont voté sans
réserve en faveur de l’accord. Emmanuel
Macron, qui s’exprimera jeudi 14mars dans
les journaux télévisés de 20 heures sur
France 2 et TF1, s’est quant à lui réservé le
derniermot sur ce sujet essentiel. p
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